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A / Besoins de trésorerie des régimes et organismes habilités à recourir à 
des ressources non permanentes 

La présente partie de l’annexe 9 a pour objectif de justifier les besoins de trésorerie des régimes et 

organismes habilités par la loi de financement de sécurité sociale à recourir à des ressources non 

permanentes.  

L’annexe retrace ainsi les prévisions de trésorerie, pour les exercices 2016 et 2017, de ces organismes 

autorisés. Ceci concerne pour l’exercice 2017 uniquement cinq organismes :  

- l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS), chargée, en application de l’article 

L. 225-1 du code de la sécurité sociale, de la gestion commune de la trésorerie des différentes 

branches du régime général ; l’Agence assure également, au-delà du régime général, compte tenu 

de sa surface financière, la couverture des besoins de trésorerie de certains des organismes 

autorisés à recourir à des ressources non permanentes cités ci-après ; 

- la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (CCMSA), qui gère la trésorerie des régimes 

agricoles ; 

- la Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines (CANSSM), en ce qui concerne le 

régime spécial de sécurité sociale dans les mines ; 

- la Caisse nationale des industries électriques et gazières (CNIEG), en ce qui concerne le régime 

spécial d’assurance vieillesse, AT-MP et invalidité-décès des industries électriques et gazières ; 

- la Caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la Société Nationale des Chemins de Fer 

(CPRP SNCF), en ce qui concerne le régime spécial des agents de la SNCF ; 

D’autre part, cette partie présente également le profil prévisionnel de trésorerie de deux autres organismes 

qui, bien que leur profil de trésorerie ne nécessite pas d’autorisation de recourir à des ressources non-

permanentes pour l’exercice 2017, y ont eu recours pour des exercices précédents : 

- la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales (CNRACL), en ce qui concerne le 

régime spécial de retraite des agents des collectivités locales et des agents hospitaliers ; 

- la Caisse de retraites du personnel de la régie autonome des transports parisiens (CRP RATP), qui 

gère le régime spécial des agents de la RATP. 

L’annexe comprend enfin le profil de trésorerie de la Caisse nationale du régime social des indépendants 

(CNRSI). Bien que ce régime n’ait jamais été habilité à recourir à l’emprunt, son importance et ses relations 

étroites avec le régime général justifient la présentation de son profil dans la présente annexe.  

1. ,ȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÎÏÎ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔÅÓ ÐÏÕÒ ÃÏÕÖÒÉÒ ÌÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ 
des régimes doit être regardé comme dérogatoire  

1.1. La notion de besoin de trésorerie doit être distinguée du besoin de financement 

La notion de besoin de trésorerie doit être distinguée de celle de besoin de financement ou de résultat 

comptable. Ces deux dernières notions s’apprécient sur un exercice donné, en prévision ou une fois 

l’exercice clos, en comparant l’ensemble des charges à l’ensemble des produits. Le besoin de trésorerie est, 

quant à lui, constaté de façon instantanée : chaque jour, l’organisme dispose ou non des disponibilités 

suffisantes pour faire face à ses engagements financiers. S’il n’en dispose pas, il présente ce jour-là un 

besoin de trésorerie qui doit être couvert. L’apparition d’un besoin de trésorerie ne s’explique donc pas 

nécessairement par un déséquilibre structurel des produits et des charges du régime. Il peut être ponctuel 

et résulter d’un simple décalage calendaire entre les encaissements (cotisations et contributions, recettes 

affectées) et les décaissements (versements des prestations aux affiliés et frais de gestion).  
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Aussi le législateur autorise-t-il de façon limitative certains des organismes, dont le fonds de roulement ne 

permet pas de couvrir les besoins de trésorerie au cours de l’année, à recourir à des ressources non 

permanentes, dans la limite de montants déterminés chaque année et correspondant au plus près à ses 

besoins.  

1.2. Les ressources non permanentes regroupent tous les apports extérieurs de disponibilités de 
court terme 

Le chapitre du code de la sécurité sociale relatif à la gestion des risques financiers (articles L. 139-3 à 

L. 139-5) précise que les ressources non permanentes auxquelles peuvent recourir les régimes obligatoires 

de base habilités par la loi de financement « ne peuvent consister qu'en des avances de trésorerie ou des 

emprunts contractés pour une durée inférieure ou égale à douze mois auprès de la Caisse des dépôts et 

consignations ou d'un ou plusieurs établissements de crédit agréés dans un Etat membre de l'Union 

européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou, dans les 

conditions fixées à l'article L. 225-1-4, de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale, dans le cadre 

d'une convention soumise à l'approbation des ministres chargés de la tutelle du régime ou de l'organisme 

concerné ». Ainsi, l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) est autorisée, compte tenu 

des montants associés à la gestion de la trésorerie des organismes du régime général, à émettre des titres 

de créances négociables, selon une stratégie qui fait également l’objet d’échanges et d’une approbation 

chaque année par les ministres de tutelle.  

Le recours à ces ressources externes vient en complément des avances ou prêts pouvant être consentis 

conventionnellement entre divers régimes ou organismes du champ de la protection sociale, dans le cadre 

du mouvement de mutualisation des trésoreries publiques qui permet une gestion plus efficiente de la 

trésorerie, notamment sociale, et limite les coûts et risques associés à l’endettement sur les marchés des 

administrations publiques dans leur ensemble. 

1.3. Le recours à des ressources non permanentes est autorisé en tant que moyen subsidiaire  

1.3.1. La couverture des besoins de trésorerie des régimes est parfois possible sans recourir à des 
ressources supplémentaires 

Le premier moyen d’éviter le recours d’un régime à des ressources non permanentes est l’optimisation de 

son profil de trésorerie. C’est en recherchant la synchronisation des encaissements-décaissements que l’on 

peut parvenir à neutraliser des décalages de trésorerie trop importants et potentiellement coûteux car 

comblés par un recours à l’emprunt, a fortiori pour certains organismes ou régimes ne disposant pas de la 

taille ou des ressources suffisantes pour obtenir des financements au meilleur coût. La logique d’affectation 

temporelle de certains versements et la détermination de leurs montants est à cet égard déterminante dans 

la définition du fonds de roulement. 

1.3.2. $ÁÎÓ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÏĬ ÌȭÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅÓ ÎÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ïÖÉÔïȟ ÌÁ ÍÕÔÕÁÌÉÓÁÔÉÏÎ 
des trésoreries sociales doit être privilégiée 

En cas d’absence de possibilité d’optimisation temporelle des flux financiers pour un régime présentant un 

solde de trésorerie négatif, il est préférable de recourir à l’utilisation de disponibilités de certains régimes ou 

organismes qui, eux, présentent un solde positif.  

Aussi, en 2016, les excédents durables et disponibilités ponctuelles de la CAMIEG et de la CNSA permettent 

de réduire le profil net de trésorerie de l’ACOSS, cette dernière pouvant alors prêter à hauteur équivalente 

aux régimes nécessitant des avances de trésorerie (par exemple à la CNIEG, qui dispose ainsi, pour couvrir 

ses besoins de financement, d’avances d’une durée inférieure à un mois de l’ACOSS, dégagées notamment 

par les excédents structurels de la CAMIEG, et place symétriquement à l’ACOSS ses excédents ponctuels de 

trésorerie). L’ACOSS a également souscrit des billets de trésorerie de la Caisse d’amortissement de la dette 

sociale, en amont des échéances de reprise de dettes, et de l’Agence France Trésor, qui doit sur-émettre en 

début d’année, permettant de diminuer le recours à l’emprunt de marché. 

La mutualisation permet ainsi de diminuer le recours aux financements bancaires. Du point de vue des 

caisses nationales, elle permet de diminuer les frais financiers afférents à la gestion de trésorerie. 
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1.3.3. Un recours subsidiaire aux concours bancaires peut être envisagé en dernier lieu 

En dernier recours, il peut toutefois être nécessaire de couvrir un besoin de trésorerie par le recours à des 

financements bancaires ou de marché, qui ne peuvent que regrouper des prêts de moyen terme d’une 

durée inférieure à un an, des avances de trésorerie de court terme (de plusieurs jours à quelques semaines) 

ainsi que des découverts autorisés.  

Le recours des caisses concernées aux instruments bancaires permet de constituer un socle de financement 

plus long que le dispositif actuel de mutualisation entre caisse, limité aux avances infra-mensuelles (à 

l’exception de la CCMSA et de la CANSSM, qui ne sont pas concernées par cette borne infra-mensuelle de 

financement auprès de l’Agence centrale, en application des dispositions de l’article L. 225-1-4). Toutefois, 

au regard des conditions potentiellement coûteuses de financement auprès des banques que supportent 

ces caisses, le principe est de n’y avoir recours qu’en complément des capacités de l’ACOSS, les avances de 

cette dernière devant constituer le socle de financement. Parmi les régimes habilités à emprunter, la CPRP 

SNCF demeure en 2016 la seule caisse finançant ses besoins de trésorerie via des financements bancaires. 

2. Le régime général 

La trésorerie des différentes branches du régime général est gérée par l’Agence centrale des organismes de 

sécurité sociale (ACOSS). Elle est affectée non seulement par les opérations d’encaissements et de 

décaissements de ce régime (et ce de manière individualisée par branche en application de l’article L. 225-1 

du code de la sécurité sociale), mais également par un certain nombre d’opérations pour compte de tiers 

dont le volume a fortement crû au cours de la dernière décennie : recouvrement de la CSG pour le compte 

du Fonds de solidarité vieillesse (FSV), des autres régimes d’assurance maladie et de la Caisse nationale de 

solidarité pour l’autonomie (CNSA) ; recouvrement de la contribution pour le remboursement de la dette 

sociale (CRDS) pour le compte de la Caisse d’amortissement de la dette sociale (CADES) ; recouvrement de 

la contribution de solidarité pour l’autonomie (CSA) pour le compte de la Caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA) ; recouvrement des cotisations d’assurance maladie et retraite des artisans et 

commerçants pour le compte du régime social des indépendants (RSI) dans le cadre de l’interlocuteur social 

unique (ISU) ; recouvrement des contributions d’assurance chômage pour le compte de l’UNEDIC depuis 

2011 ; recouvrement pour le compte des collectivité locales, hors du champs social, du versement transport 

(VT) ; versement de prestations pour le compte de l’Etat ou des départements (aide médicale d’Etat, 

allocation adulte handicapé, revenu de solidarité active…). Cette gestion commune de trésorerie s’opère via 

un compte courant central de l'ACOSS ouvert auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). 

2.1. Les besoins de trésorerie en 2016 et leurs modalités de financement 

2.1.1. ,Å ÐÌÁÆÏÎÄ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÄÅ Ìȭ!#/33  

L’étalement de la reprise des déficits cumulés du régime général et du Fonds de solidarité vieillesse (pour 

un montant de 23,6 Md€
1
) sur les trois premiers trimestres de l’année 2016 a permis au législateur de définir 

deux plafonds d’emprunt différents pour l’ACOSS : un premier plafond d’emprunt de 40 Md€ pour la 

période courant du 1
er

 janvier au 31 juillet, puis un second plafond réduit à 30 Md€ pour la période du 1er 

août au 31 décembre, prenant acte d’une variation de trésorerie positive sur cette période en raison des 

reprises de déficits cumulés par la CADES. En 2015, le plafond d’emprunt de l’ACOSS était fixé à 36,3 Md€.  

Cette reprise de dette d’un montant global de 23,6 Md€ a fait l’objet de quatorze versements échelonnés 

entre février et septembre, afin de lisser le transfert sur une plus longue période, évitant à la CADES de lever 

des fonds trop brutalement sur les marchés, tout en réduisant le besoin de trésorerie du régime général dès 

le début de l’année avec un premier versement de 4 Md€ intervenu le 9 février 2016. Le compte de l’ACOSS 

présenterait ainsi un solde net au 31 décembre 2016 de -16,3 Md€ (-39,9 Md€ hors reprise des déficits 

cumulés), soit une variation de trésorerie positive de 12,2 Md€ sur l’année.  

Le point bas évalué en « brut », lequel prend en compte les financements mobilisés dans le cadre de la 

politique de gestion des risques financiers ainsi que l’encours des avances aux régimes de base (politique 

                                                           
1
 Décret n°2016-110 du 4 février 2016 relatif au transfert à la Caisse d'amortissement de la dette sociale des déficits du régime général 

et du Fonds de solidarité vieillesse à effectuer en 2016 
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de mutualisation des trésoreries sociales), s’est élevé à -37,7 Md€ le 14 janvier, respectant le plafond de 40 

Md€ auquel était soumis l’ACOSS à cette date. Le point haut de trésorerie devrait s’élever à -9,7 Md€ le 8 

novembre. 

 

Tableau 1  ǒ Plafonds des autorisations de recours aux ressources non permanentes accordées au 
régime général depuis la création des lois de financement de la sécurité sociale 
 

9ƴ aŘϵ 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Plafond inscrit en LFSS 10,6 3,05 3,66 4,42 4,42 4,42 12,5 33 13 18,5 

Plafond après décret 

d'urgence 12,2 4,73 4,42 

   

15       

Plafond rectifié en LFSS 12,2 4,73 4,42       15       

                      

9ƴ aŘϵ 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Plafond inscrit en LFSS 28 36 18,9 65 20* 22 29,5 34,5 36,3 
40 et 

30 ** 

Plafond après décret 

d'urgence     29 

   

15       

Plafond rectifié en LFSS     29   18   15       

                      
* A titre dérogatoire, le plafond de trésorerie a été fixé à 58 Md€ du 1

er
 janvier au 31 mai 2011 pour tenir compte du rythme des versements de la CADES à 

l’ACOSS.  

** Un premier plafond d’emprunt de 40 Md€ du 1
er

 janvier au 31 juillet 2016, puis un second plafond de 30 Md€ du 1
er

 août jusqu’au 31 décembre 2016. 

Source DSS/ACOSS 

 

Tableau 2  ǒ 0ÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÄÅ Ìȭ!#/33 ÄÅÐÕÉÓ ΤΡΣΡ 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 (p) 

Point haut 

annuel de 

trésorerie 

-14,6 Md€  

le 8 février 

2,3 Md€  

le 6 

décembre 

4,1 Md€  

le 7 février 

-6,1 Md€  

le 6 février 

-11,1 Md€ le 7 

février 

-16,2 Md€ le 

6 août 

-10,4 Md€ le 

8 novembre 

Point bas 

annuel de 

trésorerie 

-49,7 Md€  

le 15 

décembre 

-49,5 Md€  

le 1er 

janvier 

-18,4 Md€ 

le 14 

décembre 

-27,2 Md€ en 

net  

le 15 avril 

-29,3 Md€ en 

brut  

le 15 avril 

-29,6 Md€ en 

net 

-32,1 Md€ en 

brut  

le 11 

décembre  

-32,8 Md€ en 

net le 9 avril 

-35,1 Md€ en 

brut le 14 

septembre 

-33,4 Md€ 

en net le 13 

janvier 

-37,8 Md€ 

en brut le 14 

janvier 

Solde moyen 

de trésorerie 
-33,3 Md€ -14,4 Md€ -8,1 Md€ -19 Md€ -22,2 Md€ -26,4 Md€ -25,3 Md€ 

Résultat net 

de trésorerie 
-324 Mû -142 Mû -15 Mû -26 Mû -27,9 Mû 16,4 Mû >80 Mû  

 

* Le point bas en « brut » comprend tous les financements mobilisés, y compris l’immobilisation de sommes sur des comptes de secours (CDC pour 500 

M€ et Banque de France pour 200 M€) pour pallier d’éventuels incidents, ainsi que les sommes liées aux « surémissions », notamment en amont de 

l’échéance des pensions. 

Source : DSS/ACOSS 

2.1.2. ,ÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ÍÏÂÉÌÉÓïÓ ÐÁÒ  Ìȭ!#/33 

Remarque : les montants relatifs aux instruments financiers et les différents graphiques, figurant ci-dessous, 

sont établis à partir de données arrêtées à fin juillet 2016, ils sont donc susceptibles d’évoluer sur le second 

semestre de l’année.   
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Graphique 1 ǒ Synthèse des financements en 2016 

 

Source : ACOSS 

 

Graphique 2  ǒ Evolution de la structure du financement des besoins de trésorerie du régime général 
depuis 2010 (encours moyens) 

 

NB : Les concours Caisse des dépôts comportent les billets de trésorerie « pensions » 

Source : DSS/ACOSS 

 

Commentaire : Depuis 2010, le financement des besoins de trésorerie du régime général se caractérise 

notamment par la diversification de ses instruments de financement, et le recours accru aux instruments de 

marché que sont les billets de trésorerie (BT) et les euro commercial papers (ECP). En effet, alors qu’en 2010, 

la part des concours bancaires via la Caisse des dépôts et consignations représentait encore 72 % du 

financement des besoins de trésorerie, elle n’est plus que 4 % en septembre 2016. A l’inverse, les 

instruments de marché contribuent à cette date à 76 % de la couverture des besoins de l’ACOSS.  
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L’évolution des montants moyens des concours par type d’instrument, ainsi que celle du coût de 

financement (taux d’intérêts, frais financiers nets, etc.) sont détaillées dans le cadre de l’indicateur « respect 

des limites et coûts associés à la couverture des besoins de trésorerie de l’ACOSS » du programme de 

qualité et d’efficience (PQE) Financement, annexé au PLFSS pour 2017. 

 

Tableau 3  ǒ 3ÙÎÔÈîÓÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÄÅ Ìȭ!#/33 ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ΤΡΣΨ 

 

Source : DSS/ACOSS 

2.1.2.1. Concours de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) 

Les relations entre l’ACOSS et la CDC, son partenaire financier de référence, sont régies par une convention 

renégociée en 2014, actualisée en 2016, et couvrant la période 2015-2018, qui prévoit une structuration des 

concours de la caisse en trois niveaux pour les prêts accordés à l’ACOSS :  

- des prêts fermes de « moyen terme » de 3 à 12 mois, destinés à couvrir le socle des besoins de 

trésorerie de l’ACOSS. Ces prêts sont limités à 33% du plafond de trésorerie fixé en loi de 

financement, et en tout état de cause à 10 Md€ pour l’année 2016 puis à 7 Md€ pour 2017 et 2018 ;  

- des financements « court terme » (anciennement prêts « pensions » ou « tuiles »), à échéance de 6 

jours ouvrés pour un encours maximum de 2,5 Md€ depuis 2013, sont mobilisés chaque mois pour 

faire face spécifiquement à l’échéance de versement des pensions de retraite. Ces financements 

prennent la forme de billets de trésorerie CDC depuis 2015 ; 

- des avances de trésorerie renouvelables en J-1 pour J (de la veille pour le lendemain) à hauteur de 

1 Md€ ou en J pour J (mobilisables le jour même) pour un maximum de 0,5 Md€, destinées à faire 

face aux aléas du profil de trésorerie.  

En 2016, les concours de la Caisse des dépôts sont mobilisés, via les billets de trésorerie « pensions », de 

façon à faire face spécifiquement à l’échéance du versement des retraites qui constitue chaque mois le plus 

fort décaissement pour l’ACOSS (plus de 9 Md€). Compte tenu de la diminution des besoins de trésorerie 

en 2016 (besoin de financement moyen en baisse à 20,5 Md€), l’ACOSS n’a pas souscrit de prêt de moyen 

terme cette année. En 2015, ce type de financement avait été octroyé sous la forme de quatre prêts de 

1 Md€ positionnés en mars et juin 2015, remboursés en janvier et février 2016, et d’un prêt de 2 Md€ sur la 

période juillet-novembre 2015. Depuis le début de l’année 2016, les concours de la CDC représentent au 

total 4 % du financement des besoins de trésorerie de l’ACOSS, soit un encours moyen de 1,2 Md€ (contre 

16 % en 2015, soit 3,6 Md€ en moyenne). 

La convention 2015-2018 entre l’ACOSS et la CDC prévoit notamment que les excédents de trésorerie 

présents sur le compte CDC en fin de journée sont rémunérés. Toutefois, les modalités de rémunération des 

excédents par la CDC ont été, à sa demande, revues à la baisse afin de tenir compte des taux du marché 

Montants maximum
Taux de référence et 

marge

Encours

moyen

Part du 

financement

Prêt de moyen terme

33% du plafond de 

trésorerie

de l'ACOSS dans la 

limite

de 10 Md€

Euribor de la maturité du 

prêt +3,5 bp
0,5 Mdû 2%

BT "pensions" CDC 2,5 Md€ EONIA +15bp 700 Mû 2%

Billets de trésorerie

sphère sociale/publique
25 Md€ EONIA 0 à +2 bp 4,7 Mdû 16%

Dépôts de trésorerie

sphère sociale/publique
-

(EONIA + 0 bp)

0 % en 2016
1,2 Mdû 4%

Billets de trésorerie

marché
25 Md€ EONIA -5 bp à +5 bp 6,2 Mdû 21%

Euro commercial paper (ECP) 20 Md€ EONIA -10 bp à +0 bp 16,4 Mdû 55%
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monétaire et de leur évolution à des niveaux désormais négatifs. Aussi, un taux négatif est répercuté sur les 

excédents quotidiens sur le compte CDC dépassant 200 M€.  

Enfin, des contraintes horaires encadrent la remontée des flux d’encaissements (notamment de cotisations) 

de l’ACOSS. Dans le prolongement de ces stipulations visant à réduire le découvert intra journalier du 

compte de l’Agence, la convention prévoit aussi que l’ACOSS tient ouvert un compte de secours bloqué de 

500 M€ auprès de la CDC destiné à couvrir les éventuels incidents. 

 

Tableau 4  ǒ Structuration des concours CDC (convention 2015-2018) 

 

Source : DSS/ ACOSS 

2.1.2.2. Instruments de marché : billets de trésorerie et euro commercial papers 

La pratique du recours aux titres de créances négociables, billets de trésorerie (BT) et euro commercial 

papers (ECP), est désormais formalisée et encadrée par l’article L. 139-3 du code de la sécurité sociale 

introduit par la LFSS pour 2012.  

Comme pour tous les émetteurs de titres de créances négociables (TCN) français, le programme de billets 

de trésorerie de l’ACOSS est encadré par la Banque de France. Noté P-1 par l’agence Moody’s, F1+ par 

l’agence Fitch Ratings et A-1+ par l’agence Standard & Poor’s (soit la meilleure note pour chacune des 

agences), les émissions de l’ACOSS sont perçues comme quasi équivalentes à celles de l’Etat ou de la 

CADES. L’écart de taux entre les BT ACOSS et les bons du Trésor (BTF) est compris entre 5 et 10 points de 

base seulement suivant les maturités et les fluctuations du marché. 

En 2016, les billets de trésorerie souscrits sur les marchés et les ECP constituent la première source de 

financement de l’ACOSS, comme en 2014 et 2015, avec des encours moyens respectifs de 6,2 Md€, soit 

21 % du financement (contre 4 Md€ soit 14 % du financement en 2015) et de 16,4 Md€, soit 55 % (contre 

14,6 Md€ soit 51 % du financement en 2015).  

La plus forte mobilisation de ces instruments de marché a été atteinte en avril 2016 avec un encours total 

de 35 Md€ (19,5 Md€ d’ECP et 15,6 Md€ de BT) sur une seule journée. 

a) Billets de trésorerie (BT) 

L’article 38 de la LFSS pour 2007 a autorisé l’ACOSS à émettre des billets de trésorerie. Cette diversification 

visait notamment à permettre, en fonction de la situation des marchés, de réduire les coûts de financement 

des besoins de trésorerie. En conséquence de la forte augmentation de ces besoins en raison de la crise 

économique, particulièrement en 2010, les BT sont devenus un instrument central de son financement. Ils 

amènent par ailleurs davantage de souplesse dans la gestion de trésorerie au quotidien.  

Depuis début 2016, la part des billets de trésorerie souscrits sur les marchés financiers représente 21 % du 

financement total. L’encours moyen de BT souscrits par les investisseurs privés s’établit ainsi à 6,2 Md€. 

La demande des investisseurs pour les billets de trésorerie ACOSS reste importante en 2016, pour des 

maturités allant de quelques jours à 3 mois et plus (pour une maturité moyenne de 9 jours). 

2015 2016 2017 2015 2016 2015 2016

7 Md€ 

maximum

Billets de trésorerie "pensions" 0,6 Md€ 0,7 Md€ 2% 2%

Avances à 24h (J-1) ou au jour le 

jour (JJ)
0 0 0% 0%

1,5 Md€ dont 1 Md€ d'avances J-1

et 0,5 Md€ d'avances JJ

Encours maximum de 2,5 Md€ 

Montants maximum Encours moyen Part du financement

Prêt socle moyen terme (de 3 à 12 

mois)
4,1 Md€ 0,5 Md€ 14% 2%

33% du plafond de trésorerie de l'ACOSS

10 Md€ maximum
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b) Euro commercial papers (ECP) 

Conformément à la feuille de route du 4 mars 2010 adressée par ses tutelles, l’ACOSS a ouvert un 

programme d’ECP d’un montant maximal de 20 Md€ en toutes devises de pays de l’OCDE, avec l’assistance 

technique de l’Agence France Trésor. Un mandat de gestion a été signé entre les deux entités le 17 février 

2010 pour une durée de deux ans, reconduit en 2012 et associé à un cahier de procédures détaillant les 

modalités de mise en œuvre du programme (échanges d’informations, procédures opérationnelles, limites 

de risque, reporting). Correspondant à un objectif inscrit dans la convention d’objectifs et de gestion, le 

programme de gestion a été internalisé à l’ACOSS le 17 février 2016 (avec intégration de la gestion 

post-marché). 

Le programme fait intervenir plusieurs partenaires bancaires, dont : 

- l’arrangeur (ou chef de file) du programme : UBS ;  

- l’agent payeur (intermédiaire chargé, entre autres fonctions, de remettre les titres émis aux investisseurs 

et d’assurer le bon acheminement des flux de trésorerie à l’émission et au remboursement) : Citibank ;  

- les agents placeurs : Barclays, CA-CIB, Crédit Suisse, RBOS, BOAML et UBS.  

Cet instrument est privilégié compte tenu de l’écart de prix favorable par rapport au marché du BT et des 

besoins de financement à couvrir. Le plus fort encours a été atteint le 11 mars 2016 pour un montant de 

19,9 Md€. La maturité moyenne est également plus élevée qu’avec les BT puisqu’elle est de 71 jours en 

2016. 

Encadré 1 : Financement de besoins de coÕÒÔ ÔÅÒÍÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÔÁÕØ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÎïÇÁÔÉÆÓ 

La décision de la Banque centrale européenne (BCE) de septembre 2014 d’abaisser ses taux directeurs a 

entrainé une baisse inédite des taux interbancaires sur lesquels reposent la majorité des financements 

accordés sur les marchés financiers (le taux de financement annuel de l’ACOSS est ainsi mesuré 

essentiellement par rapport au taux EONIA
1
). La baisse est continue depuis cette date et a été renforcée par 

les décisions successives du conseil des gouverneurs de la BCE, et les différentes mesures de quantitative 

easing, et de ce fait les taux d’intérêts ont été négatifs sur l’ensemble de l’année 2015. L’EONIA moyen sur 

l’année est ainsi établi à -0,108 %, ce qui a permis à l’ACOSS de se financer à un taux moyen annuel de -

0,06 %.  

La mobilisation des instruments de marché, dans un contexte favorable marqué par une demande très 

soutenue de titres de court terme et d’une forte aversion pour le risque des investisseurs, qui bénéficie aux 

titres publics considérés sinon comme garantis, du moins comme très sûrs, a permis à l’ACOSS, davantage 

encore que l’année précédente, d’obtenir des marges négatives sur les ECP et les billets de trésorerie, ce qui 

conduit à constater des produits financiers sur les emprunts (31,5 M€) et des charges sur les placements et 

dépôts de marché. 

Grâce à cette situation exceptionnelle, l’ACOSS a pu obtenir un résultat de trésorerie 2015 positif de 

16,4 M€, réalisé à partir du financement des besoins de court terme des branches du régime général, qui est 

réparti entre les caisses nationales (selon les dispositions de l’article R. 255-6 du code de la sécurité sociale). 

De la même manière, ces conditions exceptionnelles permettront à l’ACOSS de bénéficier en 2016 de 

produits financiers sur ses émissions de titres de créances négociables ; il est ainsi envisagé un résultat de 

trésorerie positif à hauteur de 70 M€. 

Le contexte financier bénéficie à l’ACOSS puisque la qualité de sa signature lui permet de récupérer une 

composante croissante d’investisseurs désireux de réduire leur risque d’exposition dans un environnement 

économique toujours incertain.  

Dans ce contexte, les autorités de tutelles (direction de la sécurité sociale et direction du budget) et l’ACOSS 

ont décidé de ne pas répercuter les taux négatifs sur les avances et dépôts réalisés avec les régimes de 

sécurité sociale partenaires, en retenant un taux plancher de 0 %. 

2.1.2.3. Autres concours publics 

En plus de ses émissions de titres sur les marchés, l’ACOSS place des BT auprès d’autres acteurs publics.  

                                                           
1
 European Over Night Interest Average : correspond à la moyenne pondérée des taux sur le marché monétaire au jour le jour sur le 

marché européen (l’EONIA moyen sur les neuf premiers mois de l’année 2016 s’établit à -0,307%) 
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Ainsi, l’Agence France Trésor (AFT) a, dans une logique d’optimisation et de mutualisation de la gestion des 

trésoreries publiques, réalisé ces dernières années plusieurs opérations ponctuelles d’achat de billets de 

trésorerie (de 2 à 5 Md€) pour faire face aux points les plus bas du profil de trésorerie de l’ACOSS, 

notamment pour le passage de fin d’année.  

En plus de l’achat de billets de trésorerie, certains acteurs de la sphère sociale enregistrant des excédents de 

trésorerie peuvent également, sur le fondement des dispositions prises en LFSS pour 2009, réaliser des 

dépôts de trésorerie rémunérés auprès de l’ACOSS. C’est le cas de la Caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA) qui a effectué plusieurs dépôts sur 2016, pour un encours moyen de 670 M€. La Caisse 

d’assurance maladie des industries électriques et gazières (CAMIEG) dispose également d’un compte à vue 

abondé en moyenne d’un encours de 300 M€. 

2.1.3. ,Á ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ÐÁÒ Ìȭ!#/33 

Pour tenir compte des évolutions appliquées à la structuration de son financement depuis 2011 et à l’instar 

d’autres émetteurs financiers, l’ACOSS met en œuvre des actions renforcées en matière de gestion des 

risques financiers, prévues par un chapitre spécifique dédié dans le code de la sécurité sociale (articles 

L. 139-3 à L. 139-5). 

Ce souci trouve en particulier sa traduction dans la stratégie mise en œuvre pour la sécurisation de la 

mobilisation sur les marchés des financements complémentaires nécessaires au paiement chaque mois des 

pensions, en sus des prêts « pensions » obtenus auprès de la Caisse des dépôts. Dans la mesure où l’ACOSS 

n’est pas en capacité de mobiliser chaque jour sur les marchés le montant exact qui lui permettrait d’avoir 

quotidiennement une « trésorerie zéro », théoriquement souhaitable mais opérationnellement impossible, 

celle-ci doit lever des fonds plus en amont afin de sécuriser la couverture de ses besoins. Cette 

« surémission » peut se traduire par des soldes positifs pour l’ACOSS. Cette mobilisation excédentaire est 

particulièrement nécessaire pour couvrir les échéances de versement des pensions de retraite.  

Afin d’optimiser la gestion des excédents ponctuels de trésorerie ainsi dégagés, l’ACOSS est désormais 

autorisée à effectuer des placements de court terme en prenant en pensions des valeurs de l’Etat, et depuis 

2012, des titres de la CADES (opérations dites de « pensions livrées »). L’ACOSS rejoint ainsi les standards de 

la CADES et de l’AFT qui sécurisent leur trésorerie de la même manière.  

Afin de limiter ses charges financières nettes, l’ACOSS est également autorisée à déposer des fonds sur un 

compte ouvert à la Banque de France. Elle peut ainsi effectuer des virements de délestage lorsque le solde 

excède de façon trop importante le solde journalier prévisionnel, puisque les excédents sur le compte CDC 

sont pénalisés de façon conventionnelle au-delà de certains seuils. Enfin, il faut souligner que les 

disponibilités déposées sur les comptes courants font également l’objet, sous certaines conditions, d’une 

rémunération.  

Par ailleurs, l’ACOSS a mis en place, de façon à pouvoir pallier chaque jour les incidents liés aux flux 

financiers imprévus, un dispositif d’immobilisation de sommes empruntées qui peuvent être débloquées en 

cas d’aléas, pour un montant global de 700 M€, qui se partagent entre un compte de secours ouvert à la 

Banque de France (pour 200 M€) et un compte de secours ouvert à la Caisse des dépôts (pour 500 M€).  

  

Encadré 2 ǒ ,Á ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÕ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÉÔï ÐÁÒ Ìȭ!#/33 
En application de l’article L. 139-5 du code de la sécurité sociale, introduit en LFSS pour 2012, l’ACOSS est 

désormais tenue de se soumettre chaque année à un audit contractuel sur la politique de gestion du risque 

de liquidité, notamment dans le cadre de ses opérations d’émissions de titres de créances négociables et de 

placement de ses excédents. 

Par conséquent, dès 2012, l’ACOSS a formalisé sa stratégie de gestion du risque de liquidité dans un 

document soumis à sa tutelle. Dans ce cadre, l’Agence s’est inspirée du règlement CRBF n°97-02 relatif au 

contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement afin de définir les principes 

en matière de contrôle interne applicables aux neuf risques retenus par l’ACOSS (informatique, juridique, 

taux d’intérêt global, intermédiation, règlement, crédit, marché, opérationnel, liquidité). 
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Le risque de liquidité est ainsi défini sur la base du règlement n°97-02 comme le risque de ne pas pouvoir 

faire face à ses engagements ou de ne pas pouvoir dénouer ou compenser une position en raison de la 

situation du marché, « dans un délai déterminé et à un coût raisonnable ». 

La gestion du risque de liquidité de l’ACOSS a ainsi comme objectif premier de s’assurer de la capacité de 

l’Agence à faire face à ses engagements quotidiens en termes de trésorerie, sachant que le solde du compte 

de l’ACOSS ne peut être débiteur en fin de journée. 

L’audit dont la première version a été réalisée à la fin de l’année 2012 conformément aux dispositions de 

l’article L. 139-5 précité, a permis d’évaluer le dispositif de gestion et de limitation du risque de liquidité mis 

en place par l’ACOSS dans la gestion de ses flux opérationnels et du déroulement des opérations de 

marché. 

Plus précisément, l’audit passe en revue les quatre domaines d’activités suivants : 

- la politique de gestion et l’organisation de la gouvernance ; 

- la méthodologie retenue en termes de prévisions des flux de trésorerie et d’anticipation des besoins de 

liquidité ; 

- les processus et systèmes d’information supportant la gestion du risque de liquidité ; 

- les outils financiers disponibles permettant un refinancement des impasses de liquidité. 

Les conclusions de l’audit relatif à la gestion du risque de liquidité par l’ACOSS attestent chaque année que 

les dispositifs sont globalement satisfaisants, et permettent de réduire significativement le risque de 

liquidité. 

En effet, il ressort que des outils ont été élaborés afin de prévoir le plus finement possible les flux de 

trésorerie et d’anticiper au maximum les impasses de liquidité, tels que le tableau de bord de trésorerie et le 

point info quotidien. Les comptes de secours ouverts à la CDC et à la Banque de France, pour un montant 

total de 700 M€, doivent permettre de couvrir les éventuels incidents de trésorerie. Les ratios de liquidité 

déterminés par l’Agence correspondent quant à eux aux meilleures pratiques de place observées. 

Par ailleurs, les processus et systèmes d’information progressent, en particulier avec la mise en place de la 

dématérialisation des flux financiers d’approvisionnement quotidien des comptes bancaires des organismes 

qui a permis de réduire de manière importante les risques opérationnels liés à ces flux financiers. Sur le plan 

informatique, le risque est appréhendé par l’ACOSS, et des procédures dégradées ont été testées en 2011 

avec un plan de reprise informatique et de continuité d’activité élaboré avec la réservation de sites de 

secours. Toutefois, l’audit précise que la gestion des opérations financières pourrait reposer sur une 

technologie garantissant un niveau de sécurité plus important. 

Le dispositif de gouvernance a été renforcé par la séparation stricte des tâches de contrôle des opérations 

financières et leur renforcement : les fonctions front/middle/back office sont distinctes depuis fin 2015, en 

lien avec l’internalisation de la gestion du programme des euro commercial papers.  

Enfin, le développement des outils financiers disponibles, comme les financements de marché (billets de 

trésorerie et euro commercial papers), s’accompagne de la définition des seuils de risques, des coûts 

acceptables, et d’une politique de gestion du risque de taux. Ainsi, l’ACOSS a mis en place depuis 2012 un 

seuil d’alerte afin de détecter un éventuel assèchement des marchés. Cette alerte se déclenche si la marge 

de crédit demandée par le marché pour une émission à deux mois est supérieure à 20 points de base. 

L’audit formule des recommandations dans chacun des domaines étudiés, notamment : 

- la poursuite des progrès en matière de systèmes d’information, et notamment en cas d’absence de 

système. L’Agence doit ainsi tester régulièrement son plan de reprise informatique, la possibilité d’émettre 

des financements sur les marchés hors site. Cette recommandation est suivie en 2015, notamment avec 

l’intégration d’un outil de gestion des opérations de marché front-to-back office ; 

- la signature de contrats d’engagement de prise ferme avec plusieurs contreparties s’agissant des 

financements levés auprès des marchés. 

La convention d’objectifs et de gestion signée en 2014 entre l’Etat et l’ACOSS pour la période 2014-2017 

intègre de manière prioritaire les recommandations de l’audit de gestion du risque de liquidité mentionnées 

ci-dessus. 
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2.2. Les prévisions de trésorerie du régime général en 2017 

Le profil de trésorerie du régime général est établi par l’ACOSS sur la base des hypothèses retenues dans le 

projet de loi de financement de la sécurité sociale et le projet de loi de finances pour 2017. 

Le profil intègre les grands agrégats économiques (évolution du PIB, évolution de la masse salariale, 

inflation) ainsi que les mesures nouvelles du présent projet de loi de financement de la sécurité sociale. Il 

tient compte en outre d’un certain nombre d’aléas et d’incertitudes pesant sur le calendrier précis des 

encaissements et des tirages et par voie de conséquence pouvant représenter un effet de volatilité 

quotidienne de la trésorerie).  

Les besoins de trésorerie de l’ACOSS seront contenus en 2017 sous l’effet notamment du retour à l’équilibre 

des comptes des branches du régime général.  

En outre, en application de l’article 26 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016, la Caisse 

d’amortissement de la dette sociale a repris 23,6 Md€ de déficits cumulés du régime général et du Fonds de 

solidarité vieillesse en 2016, cette opération a permis de réduire significativement les besoins de trésorerie 

de l’ACOSS dès 2016 mais aussi pour les exercices à venir. 

Cette opération permet de débuter l’année 2017 avec un solde prévisionnel de -16,3 Md€ au 1
e
 janvier. Le 

retour à l’équilibre des comptes sociaux se traduit dans les faits, moyennant des incertitudes minimes liées 

au décalage possible entre comptes et trésorerie, sur la variation annuelle de trésorerie de l’ACOSS, laquelle 

s’établit en prévision à -5,6 Md€. Le solde au 31 décembre 2017 serait ainsi de -21,9 Md€. 

Les hypothèses retenues font apparaître un solde moyen prévisionnel de 23,4 Md€ (en recul par rapport au 

solde prévisionnel pour 2016, de 25,3 Md€), avec un besoin de financement maximal net de -26,8 Md€ le 19 

septembre 2017. Le besoin de financement brut, comprenant notamment les avances aux partenaires, 

s’établit le même jour à -31,4 Md€.  

Compte tenu de ces différents éléments, le présent projet de loi de financement propose de fixer le plafond 

d’emprunt de l’ACOSS à hauteur de 33 Md€ pour l’ensemble de l’année 2017, soit un niveau légèrement 

supérieur aux cinq derniers mois de 2016 (30 Md€), qui étaient marqué par la reprise de dette 

exceptionnelle de 23,6 Md€ prévue par la LFSS pour 2016, mais nettement inférieur au niveau du plafond 

du début d’année 2016 (40 Md€) ou à celui de 36,3 Md€ autorisé en 2015 (auquel il convenait d’ajouter 3,7 

Md€ de couverture potentielle par l’ACOSS de l’autorisation de plafond au titre du régime vieillesse des 

exploitants agricoles, soit 40 Md€ au total pour cet exercice). Ce plafond permettra à l’ACOSS, dans le cadre 

de la politique de mutualisation des trésoreries sociales, de couvrir les besoins de financement du régime 

vieillesse des exploitants agricoles, du régime des mines, ainsi que du régime d’assurance vieillesse des 

industries électriques et gazières. 

Le plafond d’emprunt proposé conserve, en outre, une marge par rapport au point bas prévisionnel de 

façon à assurer à l’ACOSS la possibilité de faire face aux différents types d’aléas pesant sur son profil. 

Par ailleurs, le plafond tient compte de la politique de gestion des risques financiers mise en œuvre par 

l’ACOSS dans un contexte marqué par un recours appuyé aux instruments de marché dans sa stratégie de 

financement. Cette politique de gestion se traduit concrètement par des sommes immobilisées sur des 

comptes de secours qui peuvent être débloquées pour pallier d’éventuels incidents techniques, ainsi que 

par des périodes de « surémission », notamment en amont des échéances des pensions de retraite. 
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Graphique 3  ǒ Evolution du profil de trésorerie du régime général 2016-ΤΡΣΩ ɉÅÎ -ΉɊ 

 

 

Source : ACOSS / DSS 

 

Graphique 4 ǒ Profils de trésorerie prévisionnels 2017 en net et « brut » 
 

 
Source : ACOSS / DSS 
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3. Les autres régimes autorisés à recourir à des ressources non permanentes 

En plus du régime général, quatre régimes obligatoires de base ont été autorisés à recourir à des ressources 

non permanentes pour l’année 2016. Le niveau cumulé des plafonds octroyés à ces quatre régimes est de 

4,9 Md€ pour 2016 contre 6,0 Md€ en 2015, pour des plafonds compris entre 250 M€ et 3 950 M€.  

Les pouvoirs publics accordent une grande attention, accentuée dans les conditions financières actuelles, à 

cette situation. L’objectif est de sécuriser le profil de trésorerie, grâce à une gestion active des opérations, 

notamment entre organismes de sécurité sociale ou avec l’Etat, et de le lisser grâce à des mesures de 

rationalisation des dates des encaissements ou des tirages. Comme évoqué précédemment, l’objectif est 

également de rechercher, dans la mesure du possible, des stratégies permettant aux régimes de couvrir les 

besoins de trésorerie grâce aux fonds de roulement existants. Il s’agit par exemple du transfert des réserves 

excédentaires des fonds étroitement liés aux régimes (mutualisation des excédents de trésorerie des autres 

risques comme à la CPRP SNCF et à la CCMSA, ou encore les mesures de transfert des réserves de l’ATIACL 

et du FFCPA à la CNRACL qui ont été effectuées ces dernières années).  

Le niveau des plafonds fixés ainsi que la liste des régimes autorisés à recourir à des ressources non 

permanentes ont donc vocation, dans un souci de bonne gestion, à se réduire progressivement. Deux 

régimes dont le profil de trésorerie nécessitait une autorisation de recours à des ressources non 

permanentes jusqu’en 2015, la CRP RATP et la CNRACL, ont ainsi été retirés de cette liste dans le cadre de la 

LFSS pour 2016. 

 

 

Source : DSS 

2015 2016

ACOSS 7% 7%

CCMSA 23% 25%

CNIEG 2,8% 3%

CNRACL 3% -

CANSSM 30% 10%

RATP 1% -

SNCF 5% 5%

Total organismes emprunteurs 8% 7%

Plafonds d'emprunt exprimés en % des décaissements totaux
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3.1. Le régime des exploitants agricoles ɀ CCMSA 

En application de la LFSS pour 2009, la gestion des ressources du régime des non-salariés agricoles 

(branches maladie et vieillesse) est confiée directement à la Caisse centrale de mutualité sociale agricole 

(CCMSA). Les déficits cumulés des branches maladie et vieillesse du régime ont été repris par l’État au 31 

décembre 2008. 

Malgré les efforts significatifs consentis ces dernières années au bénéfice du financement du régime des 

exploitants agricoles, la branche vieillesse a encore présenté des déficits importants depuis 2009. 

Afin de soulager la trésorerie de la CCMSA, la LFSS pour 2012 a introduit deux mesures au bénéfice de la 

branche vieillesse du régime : d’une part, la reprise des déficits cumulés 2009 et 2010, pour 2 467 M€, par la 

CADES avant le 31 décembre 2011, cette reprise ayant été financée par la mobilisation de surplus de 

ressources enregistrés par la CADES en 2012 en application de mesures en recettes portées par les lois 

financières de 2012 ; d’autre part, l’affectation de recettes supplémentaires à la branche vieillesse pour 

400 M€ en 2012, soit une réduction de près de 30 % de son besoin de financement sur cette même année. 

Le déficit de la branche s’est réduit en 2014 de près de 0,4 Md€, atteignant 0,2 Md€. Il s’est dégradé en 

2015 pour s’établir à 0,3 Md€, mais s’améliorerait de 0,1 Md€ en 2016.    

En 2016, le profil de trésorerie se caractérise par un solde moyen à -3,3 Md€ et un point bas à -4,03 Md€ 

atteint en mai, couvert par une mobilisation interne de fonds gérés par la caisse centrale (ATEXA, RCO) à 

hauteur de 0,4 Md€ et un encours d’avances maximum de l’ACOSS de 3,6 Md€, respectant ainsi le plafond 

de ressources non permanentes fixé par la LFSS pour 2016 à 3,95 Md€. 

Sur ce même exercice, le solde moyen de trésorerie de la CCMSA se dégraderait d’environ 300 M€, dans le 

contexte de la réduction de 7 points du taux de la cotisation d'assurance maladie et maternité des 

exploitants agricoles (décret du 31 mars 2016), qui induirait, avant prise en compte d’un éventuel versement 

compensatoire de l’Etat en fin de gestion 2016, un solde de la branche maladie dégradé d’environ 500 M€ 

en prévision. 

Pour l’exercice 2017, le solde moyen de trésorerie prévisionnel de la branche vieillesse se stabilise, tandis 

que celui de la branche maladie s’améliore sensiblement de 0,25 Md€ grâce à la compensation budgétaire 

par l’Etat de la baisse du taux de cotisation maladie, comme prévu dans les trajectoires du projet de loi de 

financement de la sécurité sociale pour 2017 et porté dans le projet de loi de finances initiale pour 2017. 

Dans ce contexte, le solde moyen prévisionnel du régime s’établit à -3,8 Md€, avec un point bas prévu en 

novembre à -4,3 Md€. Cette orientation implique néanmoins de recourir comme les années précédentes à 

des ressources non permanentes pour l’année 2017, sous respect d’un plafond de 4 450 M€, en hausse de 

500 M€ par rapport au montant fixé en LFSS pour 2016. Cette hausse correspond à l’aléa représenté par 

l’absence de stabilisation, à ce stade, des modalités et du calendrier de versement de la compensation 

financière de la mesure de réduction du taux de cotisation maladie des exploitants agricoles. En effet, le 

principe de compensation par l’Etat dès 2016 a été acté, notamment dans les trajectoires arrêtées dans les 

lois financières pour 2017, mais les modalités et le calendrier de mise en œuvre ne sont pas encore 

définitivement stabilisés. 

En outre, le profil de trésorerie de la CCMSA pour 2017 est fortement lissé par le remplacement de la 

recette de C3S de la branche maladie du régime des exploitants agricoles (article 40 du projet de loi), versée 

en une fois en milieu d’année, par des dotations d’équilibre de la CNAMTS, plus régulières. 

Pour la couverture de ces déficits cumulés, la LFSS pour 2015 avait assoupli le cadre applicable aux relations 

entre l’ACOSS et la MSA afin de permettre au régime agricole de se financer, en complément des concours 

bancaires mobilisables du pool mené par le Crédit agricole, par des avances de trésorerie de l’ACOSS. La 

participation de l’Agence à la couverture des besoins de la MSA impliquait de prévoir des avances d’une 

durée pouvant aller jusqu’à un an, les avances ponctuelles n’étant pas adaptées aux besoins de financement 

de la MSA. 

La réduction du besoin moyen emprunté par l’ACOSS du fait de la reprise exceptionnelle de 23,6 Md€ par la 

CADES ainsi que le contexte de financement sur les marchés à taux négatifs, ont permis d’élargir le champ 

de la couverture par l’ACOSS par rapport à ce qui avait été réalisé l’année précédente. Ainsi, en 2016, 
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l’ACOSS a pu assurer la totalité de la couverture des besoins de trésorerie de la CCMSA (pour un volume 

moyen d’emprunt de 2,9 Md€ à fin août). Dans le cadre de la politique de gestion des risques financiers, la 

CCMSA a maintenu une ligne d’avances de trésorerie auprès de son partenaire bancaire, potentiellement 

utilisable en cas de besoin ponctuel de trésorerie, sous la réserve de l’accord préalable des ministères de 

tutelle.  

Tableau 1  ǒ Plafonds de trésorerie du régime depuis 2010 

En Mû 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

CCMSA 3 500 4 500 2 900 4 000 3 500 3 700 3 950  4 450 

 

Tableau 2  ǒ Modalités et conditions de financement en 2016 

 

 

Graphique 1  ǒ Evolution du profil de trésorerie de la CCMSA 2016-ΤΡΣΩ ɉÅÎ -ΉɊ 
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3.2. La Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines - CANSSM 

La Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, chargée d’assurer la gestion commune de 

la trésorerie des différentes branches du régime minier, fait face à des difficultés de financement 

importantes.  

Les recettes de la caisse sont constituées essentiellement de ressources externes (pour plus de 90%) : 

dotation d’équilibre versée par la CNAMTS pour le risque maladie, compensation généralisée vieillesse, et 

subvention de l’Etat pour le risque vieillesse. Celles-ci ne suffisaient néanmoins plus à contenir les besoins 

de trésorerie issus des déficits passés cumulés, qui ont requis de majorer significativement, au cours des 

dernières années, les autorisations d’emprunt accordées à la caisse en loi de financement de la sécurité 

sociale (cf. tableau 1). 

Dans le cadre de l’intégration financière à la branche maladie de la CANSSM prévue par l’article 32 de la loi 

de financement de la sécurité sociale pour 2016, la CNAMTS a repris 600 M€ de déficits cumulés en janvier 

2016. Cette reprise de déficits a permis de réduire le besoin en fonds de roulement et ainsi d’améliorer le 

solde de trésorerie moyen sur l’année, lequel s’établirait à -101 M€. Une troisième échéance de reprise de 

dette est prévue en novembre pour un montant de 55 M€. Deux plafonds pour l’année 2016 ont été en 

conséquence retenus pour ce régime par la LFSS :  

¶ un premier plafond de 1 050 M€ pour la période courant du 1
er

 au 31 janvier, permettant de couvrir 

notamment le point bas de -889 M€ antérieur au versement par l’Etat de la subvention au régime 

d’assurance vieillesse ; 

¶ puis un second plafond de 350 M€ courant le reste de l’année, permettant de couvrir le second point 

bas, prévu à -290 M€ en décembre. 

En conséquence, grâce à la nette réduction des besoins de trésorerie sur l’année et outre la couverture de la 

période de transition en janvier, le régime a couvert ses besoins de court terme en recourant exclusivement 

aux avances de trésorerie octroyées par l’ACOSS (encours moyen de 125 M€).  

On constate ainsi pour l’année 2016, outre un solde moyen de trésorerie qui s’élèverait à -101 M€, un point 

bas qui a d’ores et déjà été atteint sur la période du 1
er

 au 3 janvier à -889 M€ et un point haut à 117 M€ 

sur la période du 3 au 5 juin. 

Pour l’exercice 2017, il est proposé d’habiliter la CANSSM à recourir à des ressources non permanentes dans 

la limite de 350 M€, à un niveau stable par rapport à celui observé sur la deuxième partie de l’année 2016 

en conséquence de l’intégration financière de l’ensemble de la branche maladie. Le solde moyen 

prévisionnel de trésorerie de la CANSSM est de -133,6 M€. Le premier point bas de l’exercice pourra, le cas 

échéant, être absorbé par avancement de la dotation d’équilibre maladie (tous régimes). Le besoin en 

ressources non permanentes du régime continuera à être assuré exclusivement par des avances de 

trésorerie de l’ACOSS, dans le cadre des dispositions de l’article L. 225-1-4 du code de la sécurité sociale. 
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Tableau 1  ǒ Plafonds de trésorerie du régime depuis 2010 
 

En Mû 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

CANSSM 750 800 900 950 900 1 050 1 050 / 350 350 

 

Tableau 2  ǒ Modalités et conditions de financement en 2016 

 

 

Graphique 1  ǒ Evolution du profil de trésorerie de la CANSSM 2016-ΤΡΣΩ ɉÅÎ -ΉɊ 
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3.3. La Caisse nationale des industries électriques et gazières - CNIEG 

La Caisse nationale des industries électriques et gazières a été intégrée à la liste des régimes autorisés à 

recourir à des ressources non permanentes dans le cadre de la réforme du service public de l’électricité et 

du gaz de 2004, qui a isolé le financement de ce régime en créant une caisse autonome spécifique adossée 

financièrement au régime général, ainsi qu’à l’AGIRC-ARRCO pour le risque vieillesse complémentaire. 

Le régime présentait ces dernières années un besoin constant en fonds de roulement, son profil de 

trésorerie étant rythmé par un versement trimestriel des retraites. La caisse devait ainsi recourir à des 

montants d’emprunts bancaires importants pour financer ses décalages de trésorerie.  

Dans un contexte de raréfaction des concours bancaires et de la recherche de réduction de la dépendance 

des régimes au financement non-permanent, les tutelles ont mis en œuvre des solutions visant à minorer le 

besoin de financement en trésorerie du régime. Le versement de la soulte annuelle due par la CNIEG à la 

CNAVTS dans le cadre de l’adossement a été ainsi mensualisé à partir du 1
er

 janvier 2012. Le besoin de 

trésorerie global de la CNIEG avait pu être ainsi réduit de 250 M€. 

Afin de réduire fortement les décalages en trésorerie entre les encaissements des cotisations et les 

décaissements des pensions de retraite – lesquels conduisaient à un besoin de financement dont les 

modalités de couverture paraissaient problématiques dans un contexte de raréfaction des concours 

bancaires – une réforme plus structurelle a été mise en œuvre à partir d’avril 2013 avec la mensualisation du 

versement des pensions (auparavant versées de manière trimestrielle à échoir, c’est-à-dire le 1
er

 jour ouvré 

de chaque trimestre civil). Grâce à cet effort important, le solde moyen de trésorerie a été ramené à 239 M€ 

en 2015. Le plafond d’emprunt de la CNIEG a ainsi été abaissé de 600 M€ à 200 M€ entre 2012 et 2015 

compte tenu de la mensualisation du versement de la soulte et du versement des pensions de retraite de 

base. 

La stabilisation de la situation financière du régime et l’amélioration de sa gestion de trésorerie ont donc 

permis de limiter ses besoins de court terme. Le régime dégage d’ailleurs des excédents ponctuels qui sont 

placés à l’ACOSS et donnent lieu à une rémunération. En contrepartie, le régime recourt à des avances de 

trésorerie de l’ACOSS, conformément aux dispositions de l’article L. 225-1-4 du code de la sécurité sociale, 

d’une maturité maximale d’un mois et limitées à un encours maximum de 145 M€. En 2016, le solde moyen 

de trésorerie s’établit à 167 M€, avec un point bas prévisionnel de -122 M€ en décembre.   

L’année 2017 devrait présenter une hausse de 3,6 % du montant des prestations servies, principalement en 

raison de l’augmentation de la progression des droits à retraite spécifiques au régime, c’est-à-dire 

supérieurs aux droits à retraite équivalents à ceux versés par la CNAVTS et l’ARRCO-AGIRC et qui font 

l’objet d’un adossement.  

Compte tenu de ces éléments, le solde moyen de trésorerie prévisionnel pour 2017 est en baisse et s’établit 

à 72 M€, avec un point bas prévu à -253 M€ le 1
er

 décembre 2017. Malgré un profil très prévisible, des 

incertitudes concernant les montants recouvrés au titre de la contribution tarifaire d’acheminement (CTA) 

demeurent. Il est donc proposé de retenir un plafond d’emprunt à 300 M€. 

 

La contribution tarifaire dõacheminement (CTA), prévue par la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au 

service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, représente environ 20 % 

des ressources du régime spécial. Versée par les employeurs des IEG, elle a vocation à financer 

exclusivement les droits spécifiques passés sur les activités régulées ainsi que la soulte versée à la CNAVTS 

dans le cadre de l’adossement au régime général. 

Les taux de la CTA sont revus par les ministères de tutelle, après avis de la Commission de régulation de 

l’énergie, en fonction des besoins prévisionnels de financement de ces charges spécifiques sur une période 

pluriannuelle de cinq ans. Lorsque les taux évoluent, le rendement en début de période permet au régime 

de constituer des excédents qui sont utilisés pour financer le besoin en fonds de roulement de la CNIEG. 

En parallèle les prestations servies au titre des activités régulées sont fortement croissantes. Le montant des 

droits spécifiques passés sur ces activités ont ainsi augmenté de 3,9 % entre 2014 et 2015. De ce fait, les 

besoins de trésorerie de la CNIEG sont de moins en moins couverts par les excédents de CTA en fin de 

période, ce qui est le cas actuellement.  
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La CTA est perçue sur les prestations de transport et distribution d’électricité et de gaz naturel (en étant 

facturée par les fournisseurs sur leurs clients). Elle est ensuite reversée à la CNIEG au plus tard le 24 du mois 

suivant son exigibilité. Ce décalage entre l’encaissement du produit de CTA par les entreprises du secteur et 

son recouvrement par la caisse est porté en trésorerie par celle-ci, et accroît son besoin en fonds de 

roulement (d’environ 100 M€). Le décalage du versement de cette contribution pourra ainsi faire l’objet 

d’un examen dans des délais rapprochés, afin de réduire encore le besoin de ressources non-permanentes 

du régime à l’avenir. 

 

Tableau 1  ǒ Plafonds de trésorerie du régime depuis 2010 

En M€ 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

CNIEG 600 600 600 400 440 200 250 300 

 

Tableau 2  ǒ Modalités et conditions de financement en 2016 

 

Graphique 1  ǒ Evolution du profil de trésorerie de la CNIEG 2016-ΤΡΣΩ ɉÅÎ -ΉɊ 
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3.4. La Caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la SNCF ɀ CPRP SNCF 

Le décret du 7 mai 2007 a créé à compter du 30 juin 2007 la caisse de prévoyance et de retraite du 

personnel de la Société nationale des chemins de fer, qui compte parmi les organismes de sécurité sociale 

autorisés par la loi de financement de la sécurité sociale à recourir à des ressources non permanentes pour 

le financement des besoins de trésorerie du régime de retraite. La LFSS pour 2008 a fixé pour la première 

fois un plafond d’emprunt pour cette caisse, dont l’évolution est retracée ci-dessous (cf. tableau 1 depuis 

2010). 

Le profil de trésorerie de la caisse traduit pour la majeure partie le décalage existant entre, d’une part, le 

rythme de versement des pensions de retraite aux affiliés (versement trimestriel, au 1
er

 jour ouvré du 

trimestre, et par anticipation avant le 31 décembre pour la 1
ère

 échéance), et, d’autre part, le rythme des 

encaissements de cotisations (au 5 de chaque mois) et de la subvention de l’Etat, qui parvient à la caisse le 

jour du débit de l’échéance des pensions, excepté au premier trimestre où elle ne parvient qu’à partir du 5 

ou 6 janvier.  

Suite aux tensions sur la trésorerie du régime de retraites intervenues au cours du 4
e
 trimestre 2011 et liées 

au contexte de crise financière, le décret du 21 décembre 2011 a fixé un calendrier de versement fractionné 

des pensions pour 2012. Les pensions ont ainsi été payées de manière fractionnées à raison d’un tiers versé 

le 1
er

 jour ouvré de chaque trimestre, et de deux tiers versés après la date d’encaissement des cotisations, 

soit après le 5 de chaque début de trimestre. Le même dispositif de versement fractionné des pensions a 

été reconduit de 2013 à 2015. 

A compter du mois de janvier 2016, en application du décret du 15 mai 2015, les pensions sont payées 

mensuellement d’avance, ce qui a permis de réduire de près de 50% le besoin en fonds de roulement 

moyen. Sur l’année, le solde moyen de trésorerie de la CPRP SNCF s’établit à  192,5 M€, avec un point bas à 

-295 M€ dû au versement des pensions du mois de janvier précédant la réception de la subvention 

d’équilibre de l’Etat. Les besoins de l’année ont été couverts par un recours à l’emprunt bancaire auprès de 

deux partenaires.  

L’ensemble de ces dispositions ont permis de réduire depuis plusieurs années le montant du plafond 

d’emprunt accordé à la CPRP SNCF en loi de financement de la sécurité sociale (cf. tableau 1). 

En 2017, le point bas est prévu au 4 janvier à -423 M€. En effet, de la même manière qu’en 2016, le 

paiement des pensions de retraite de janvier s’effectuera avant que la caisse ne reçoive le premier 

versement de subvention d’équilibre de l’Etat, versement ne pouvant techniquement être avancé. Ce faisant, 

il est proposé de retenir un premier plafond de 450 M€ sur la période du 1
er

 au 31 janvier, puis un second 

plafond de 200 M€ pour le reste de l’année, permettant à la caisse de prévoyance et de retraite d’honorer 

ses engagements financiers.  
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Tableau 1  ǒ Plafonds de trésorerie du régime depuis 2010 

En Mû 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

CPRP SNCF 1 700 1 650 1600 / 600 750 450 400 350  450 / 200 

 

Tableau 2  ǒ Modalités et conditions de financement en 2016 

Régime spécial des agents de la SNCF (CPRP SNCF) 

Profil de trésorerie 2016 

Solde moyen de trésorerie 192,5 M€ 

Point bas de trésorerie -295 M€ atteint le 4 janvier 2016 

Plafond LFSS 2016 350 M€ 

Couverture des besoins de trésorerie 

Financement principal 

Partenaires bancaires CA-CIB / Société Marseillaise de Crédit (SMC) 

Montants maximum des prêts 
CA-CIB : 350 M€ pour une maturité de 4 jours (en 

janvier) 

Prêts court terme et/ou avances de 

trésorerie 

 

Conditions tarifaires  

1/ CA-CIB : 80 M€ 

2/ SMC : 80 M€ 

1/ Eonia + 35 bp 

2/ Euribor 1 mois + 45 bp 

Si le taux de référence est inférieur à 0, alors 

marge de 0% 

Autres financements 

Mutualisation de trésorerie 
Excédents fonds ARC CP (branche maladie du 

régime) 

Optimisation du profil 

Décret n°2013-1240 du 23 décembre 2013 permettant le fractionnement du versement des 

pensions (1/3-2/3) 

Décret n° 2015-539 du 15 mai 2015 permettant la mensualisation du versement des 

pensions de retraite 

 

Graphique 1  ǒ Evolution du profil de trésorerie de la SNCF 2016-ΤΡΣΩ ɉÅÎ -ΉɊ 
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4. Autres régimes 

En 2016, le champ des organismes autorisés à recourir à des ressources non permanentes a été réduit de 

deux organismes, lesquels présentent des soldes prévisionnels positifs : la Caisse nationale de retraite des 

agents des collectivités locales (CNRACL) et la Caisse de retraites du personnel de la régie autonome des 

transports parisiens (CRP RATP).  

Le Régime social des indépendants (RSI) est, quant à lui, présenté pour information, compte tenu de son 

importance financière, puisqu’il n’a jamais eu recours à l’emprunt. 

4.1. La Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales - CNRACL 

Depuis 2010, le régime spécial de retraite des agents des collectivités locales connaissait des résultats 

déficitaires.  

Dans ce contexte, le régime a rencontré d’importantes difficultés pour couvrir des besoins de financement 

courant en forte croissance, et qui étaient jusqu’à récemment intégralement couverts par les réserves du 

régime. Reflet de cette situation dégradée, son plafond d’emprunt est passé de 400 M€ en 2011 à 1 450 M€ 

en 2013 (cf. tableau 1).  

Pour pallier les difficultés de financement de ce régime, un schéma de redressement a été établi avec des 

effets observés dès la fin de l’année 2012. En sus d’une augmentation par la voie réglementaire des 

cotisations employeurs de 1,35 point en 2013 et de 1,35 point en 2014, la LFSS pour 2013 a permis de 

transférer à la CNRACL, pour un montant global de 690 M€, les réserves excédentaires de deux fonds 

destinés à financer des prestations pour les agents des collectivités territoriales (l’ATIACL, fonds de 

financement de l’Allocation temporaire d’invalidité des agents des collectivités locales, et le Fonds de 

compensation de la cessation progressive d’activité, FCCPA). En 2014, le régime a bénéficié du transfert 

d’une partie des réserves du fonds pour l’emploi hospitalier (FEH) de 200 M€. 

Grâce à cet effort important de redressement financier qui a conduit à une amélioration de la situation 

comptable du régime, avec un résultat proche de l’équilibre en 2012 (-14 M€), la trésorerie de la CNRACL a 

également été significativement soulagée sur les trois années 2013 à 2015 par rapport à sa dynamique 

tendancielle, ce qui a permis de sécuriser le versement des prestations par la Caisse.  

La situation de la trésorerie de la caisse s’est, dès lors, nettement améliorée. En 2016, grâce à un solde 

moyen de trésorerie de 1 287 M€ et un point bas de 153 M€ atteint en janvier, il n’a pas été nécessaire 

d’habiliter la caisse à recourir à des ressources non permanentes.  

En 2017, grâce à une hausse modérée des taux de cotisation des employeurs et des agents ainsi qu’une 

faible inflation (+0,2%), le solde moyen de trésorerie prévisionnel s’établit à 1 803 M€ pour un point bas à 

586 M€. La CNRACL afficherait ainsi une variation de trésorerie annuelle positive de 408 M€. De cette 

manière, la caisse n’aura pas besoin de recourir à des ressources non permanentes en 2017. 
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Tableau 1  ǒ Plafonds de trésorerie du régime depuis 2010 

En Mû 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

CNRACL 350 400 1 450 1 450 950 600 0 0 

 

 

 

Tableau 2  ǒ Modalités et conditions de financement en 2016 

 
 

 

Graphique 1  ǒ Evolution du profil de trésorerie de la CNRACL 2016-ΤΡΣΩ ɉÅÎ -ΉɊ 
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4.2. La Caisse de retraites du personnel de la régie autonome des transports parisiens ɀ 
CRP RATP 

Le décret du 26 décembre 2005 a créé la caisse de retraites du personnel de la régie autonome des 

transports parisiens (CRP-RATP) dans le cadre de l’adossement de ce régime spécial au régime général. 

Cette caisse reprend les obligations de la RATP en matière de prise en charge des pensions des personnels 

du régime spécial de la RATP. 

Les ressources de la caisse sont fixées par deux décrets du 26 décembre 2005. Ces décrets prévoient 

notamment que l’adossement à la CNAV sera effectif à la date d’entrée en vigueur des conventions signées 

entre la CRP-RATP, la CNAV et l’ACOSS. A titre transitoire, jusqu’à cette date, l’Etat assurait l’équilibre 

financier de la caisse par le versement mensuel d’une subvention. Pour couvrir un éventuel décalage, la 

caisse était alors autorisée à emprunter. 

En 2016, la situation de la trésorerie de la CRP RATP a connu une amélioration du fait de l’avancement de la 

première échéance de paiement de la compensation généralisée vieillesse, ce qui a permis de maintenir un 

solde positif sur l’ensemble de l’exercice (solde moyen à 20,4 M€) et un point bas à 1 M€. La CRP RATP est 

donc sortie de la liste des régimes autorisés par la loi de financement de la sécurité sociale à recourir à des 

ressources non permanentes. 

En 2017, le profil de la trésorerie de la CRP RATP sera similaire, avec un solde moyen prévisionnel de 

22,5 M€, un point bas à 0,9 M€ et des soldes quotidiens créditeurs sur l’ensemble de l’année. La CRP RATP 

n’aura ainsi pas besoin de recourir à des ressources non permanentes. 
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Tableau 1  ǒ Plafonds de trésorerie du régime depuis 2010 

En Mû 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

CRP RATP 50 50 50 30 15 15 0 0 

 

Tableau 2  ǒ Modalités et conditions de financement en 2016 

 
 

Graphique 1  ǒ Evolution du profil de trésorerie de la CRP RATP 2016-ΤΡΣΩ ɉÅÎ -ΉɊ 
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4.3. Le régime social des indépendants - RSI 

Le régime social des indépendants n’a pas d’autorisation d’emprunt. Ses comptes étaient équilibrés jusqu’à 

présent par l’affectation, à due concurrence du déficit comptable, d’une part du produit de la contribution 

sociale de solidarité sur les sociétés (C3S).  

La loi de financement rectificative pour 2014 (LFRSS 2014) a créé un abattement de cette contribution 

venant réduire son produit d’1 Md€, première étape vers sa suppression à l’horizon 2017. Afin de sécuriser 

le financement du RSI dans le contexte de la disparition progressive des recettes qui l’équilibraient aussi 

bien comptablement qu’en trésorerie, la LFRSS a prévu que celui-ci soit intégré financièrement au régime 

général à compter du 1
er

 janvier 2015 comme l’est depuis plusieurs années le régime des salariés agricoles 

et la branche maladie du régime des exploitants agricoles. Les branches maladie et vieillesse du RSI sont 

donc désormais équilibrées par des dotations de la CNAM et de la CNAV. Comme pour les régimes 

agricoles, ces modalités financières sont sans impact sur la gestion du régime et le maintien de son identité. 

Les produits de C3S des exercices 2016 et 2017 seront quant à eux directement affectés aux différentes 

branches du régime général, à la MSA et au FSV.  

L’intégration financière au régime général est matérialisée par le décret du 14 avril 2015 relatif aux relations 

financières entre le régime général et les autres régimes, lequel prévoit notamment le suivi distinct sur un 

compte ouvert dans la comptabilité de l’ACOSS des flux centralisés et reversés par l’ACOSS à la CNRSI avec 

la possibilité pour cette dernière de demander l’utilisation de ce compte pour le paiement de dettes auprès 

des caisses de sécurité sociale du régime général. 

Ainsi, même si le RSI ne recourt pas à l’emprunt pour se financer, la présentation de son profil de trésorerie 

est utile compte tenu de l’importance financière de ce régime et de ses relations avec les autres organismes 

de sécurité sociale.  

 

Graphique 1  ǒ Evolution du profil de trésorerie du RSI 2016-ΤΡΣΩ ɉÅÎ -ΉɊ 
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B / Impact des mesures nouvelles sur les comptes 

En application de l’article LO. 111-4 du code de la sécurité sociale, la présente partie de l’annexe 9 précise 

« l'effet des mesures du projet de loi de financement ainsi que des mesures réglementaires ou 

conventionnelles prises en compte par ce projet sur les comptes des régimes de base et de manière 

spécifique sur ceux du régime général, ainsi que sur l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, au 

titre de l'année à venir et, le cas échéant, des années ultérieures ». 

La commission des comptes de la sécurité sociale du 23 septembre 2016 a présenté les soldes 

« tendanciels » des régimes et du FSV, c’est-à-dire les soldes prévisionnels avant prise en compte des 

mesures nouvelles intégrées dans le PLFSS pour 2017, le PLF pour 2017 ou prévues par la voie 

réglementaire.  

Ces soldes « tendanciels » font état d’un solde prévisionnel déficitaire des régimes obligatoires de base de 

-6,2 milliards d’euros en 2017, auquel s’ajoute une prévision de déficit de -4 milliards d’euros du Fonds de 

solidarité vieillesse. 

Malgré un environnement international encore incertain, les pays de la zone euro devraient en effet 

connaître une accélération économique. Cette conjoncture favorable participera au redressement des 

comptes de la sécurité sociale, mais celui-ci tiendra tout autant aux efforts continus de maîtrise de la 

dépense, notamment d’assurance-maladie. 

1. Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 présente des 
ÃÏÍÐÔÅÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÐÒÏÃÈÅÓ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÌÉÂÒÅȟ ÓÏÕÓ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ ÒÅÐÒÉÓÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÑÕÉ 
ÓÅ ÃÏÎÆÉÒÍÅ ÅÔ ÄÅÓ ÒïÆÏÒÍÅÓ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ  

1.1. La reprise économique se consolide  

La prévision de croissance du PIB commune au projet de loi de finances et au projet de loi de financement 

pour 2016 avait été fixée à 1,5 %, celle de la masse salariale à 2,8 % et l’inflation à 1 %. 

Dans le Programme de stabilité déposé en avril 2016, le gouvernement avait maintenu à 1,5 % sa prévision 

de croissance du PIB pour 2016, mais révisé à la baisse les prévisions d’inflation, désormais quasi nulle, et de 

masse salariale du secteur privé attendue alors en hausse de 2,3 % au lieu de 2,8 %. 

La prévision de croissance pour 2016 présentée par le gouvernement dans le cadre du projet de loi de 

finances et du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 est conforme à celle du 

programme de stabilité (1,5 %). En revanche celle de la masse salariale a été revue à la hausse 2016 : elle 

s’établirait désormais à 2,6 %, contre 2,3 % prévu dans le programme de stabilité, résultant d’une croissance 

de l’emploi de 1 % et du salaire moyen de 1,6 % comme en 2015.  

Pour 2017, le gouvernement prévoit une croissance identique à la prévision pour 2016 (1,5 %), une 

accélération de l’inflation qui resterait néanmoins faible (0,8 %) et une croissance de la masse salariale 

privée de 2,7 %, en légère accélération par rapport à 2016 et de 1,9 % pour la masse salariale publique, plus 

élevée qu’en 2016 (1,2 %) sous l’effet notamment de la hausse de la valeur du point et des mesures 

catégorielles.  

Le Haut Conseil des finances publiques a rendu son avis sur ces prévisions macroéconomiques lors de la 

présentation du PLF pour 2017 au conseil des ministres. 
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Hypothèses sous-jacentes au PLFSS 2017 

 

NB : Le tableau ci-dessus détaille les principaux éléments retenus pour l’élaboration des prévisions de recettes et objectifs de dépenses décrits dans la 

présente annexe. 

1.2. Cette reprise favorise  une amélioration significative du solde des comptes sociaux et un 
reflux de la dette sociale globale  

Cette reprise économique, permise par les réformes menées par le Gouvernement en matière de 

compétitivité des entreprises, avec par exemple le Pacte de responsabilité et de solidarité, la baisse de 

cotisations pour les exploitants agricoles, et conjuguée depuis 2012 à d’importants efforts d’économies 

conduits sur l’ensemble des branches de la sécurité sociale, permettra d’atteindre en 2017 un solde du 

régime général proche de l’équilibre, à seulement 400 millions d’euros de déficit, pour une dépense totale 

de 379,9 milliards d’euros, alors qu’il était de -13,3 milliards en 2012.  

Ainsi, en 2017, et en tenant compte des mesures prévues dans le projet de loi de financement de la sécurité 

sociale, les branches Famille, Vieillesse, et Accident du travail - maladies professionnelles du régime général 

se trouvent en excédent de respectivement 0,03, 1,6 et 0,7 milliards d’euros. La branche maladie se redresse 

également avec un déficit limité à 2,6 milliards d’euros. Le solde cumulé du régime général et du fonds de 

solidarité vieillesse est quand à lui limité à - 4,2 milliards d’euros contre - 17,5 milliards en 2012.  

Ce redressement devrait se poursuivre sur les années à venir, avec une situation agrégée du régime général 

en excédent dès 2018 à 2 milliards d’euros, puis 4,6 milliards en 2019 et 7,4 milliards en 2020, la branche 

Maladie étant elle-même équilibrée à partir de 2019. 

Ce retour à l’équilibre permet de maintenir les plafonds d’emprunt de l’agence centrale des organismes de 

sécurité sociale à 33 milliards d’euros pour l’exercice 2017, soit un niveau inférieur à celui de 2015. 

Le rééquilibrage du Fonds de solidarité vieillesse est également prévu, avec le début de la réduction de ses 

dépenses opéré dès 2017 en projet de loi de financement de la sécurité sociale, par un transfert vers les 

régimes d’assurance vieillesse, à hauteur de 1 milliard d’euros. Cela correspond à un recentrage du Fonds 

sur ses missions de financement des dispositifs de solidarité. Le projet prévoit en effet la fin de la prise en 

charge du minimum contributif par le Fonds d’ici 2020, permettant d’assurer l’équilibre de ses comptes à 

cette date. Ce transfert de dépense vers le régime Vieillesse est prévu de manière progressive entre 2017 et 

2020. 

Le retour à l’équilibre des comptes sociaux doit s’accompagner par ailleurs d’une poursuite du 

désendettement des organismes de sécurité sociale. A la fin 2016, la CADES aura amorti 124,7 milliards 

d’euros. Le résultat annuel de la caisse d’amortissement de la dette sociale en 2016, qui traduit sa capacité 

annuelle d’amortissement des déficits passés, couplé aux bons résultats financiers du portefeuille d’actifs du 

FRR, ont fait plus que couvrir les déficits des régimes nés sur le même exercice, ce qui signifie que la dette 

social a commencé son reflux. Le retour à l’équilibre du régime général puis celui du FSV permettront 

d’accélérer ce désendettement.  

Le graphique ci-dessous présente l’évolution de la dette portée par l’ACOSS, qui se réduit sous l’effet des 

excédents futurs du régime général, et celle portée par la CADES, amortie progressivement par cette 

dernière, grâce aux ressources qui lui sont affectées, dans le respect des dispositions organiques qui 

interdisent le report de son horizon d’extinction, et donc oblige à affecter de nouvelles ressources, en cas de 

nouvelle reprise de dette. La date actuelle estimée d’amortissement complet de la dette portée par cette 

caisse a été révisée, en LFSS pour 2013, à 2024 au lieu de 2025. 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

PIB volume 0,6% 1,3% 1,5% 1,5% 1,8% 1,9% 1,9%

Masse salariale privée 1,6% 1,7% 2,6% 2,7% 3,6% 3,8% 4,1%

Masse salariale publique 1,7% 1,3% 1,2% 1,9% 1,5% 1,6% 1,8%

ONDAM 2,6% 2,0% 1,8% 2,1% 2,0% 2,0% 2,0%

Inflation 0,4% 0,0% 0,1% 0,8% 1,4% 1,8% 1,8%

Revalorisation des pensions (moyenne annuelle) 0,3% 0,0% 0,1% 0,2% 0,7% 1,2% 1,6%
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2. ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÂÒÁÎÃÈÅÓ ÄÕ ÒïÇÉÍÅ ÇïÎïÒÁÌ ÁÆÆÉÃÈÅ ÄÁÎÓ ÃÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÌÏÉ ÄÅ 
financement de la sécurité sociale un solde équilibré ou excédentaire, à 
ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÂÒÁÎÃÈÅ ÍÁÌÁÄÉÅ ÄÏÎÔ ÌÅ ÄïÆÉÃÉÔ ÓÅ ÒïÄÕÉÔ ÎïÁÎÍÏÉÎÓ  

2.1. Les branches Vieillesse et Famille connaissent des excédents, grâce aux réformes engagées 
les années précédentes  

Les branches Famille et Vieillesse  sont également à l’équilibre, avec un solde prévu en 2017 à 0,03 pour la 

branche Famille, et à 1,6 pour la Vieillesse. La modulation des allocations familiales prévues par la loi de 

financement pour 2015, jouant à plein sur les années 2016 et 2017, contribue en grande partie à ce retour à 

l’équilibre. Pour les années suivantes, le solde de la branche famille poursuit son amélioration, à 0,7 milliards 

d’euros en 2018, puis 0,8 et 1 milliards en 2019 et 2020. Ces excédents permettront de contribuer 

davantage à la réduction des dettes accumulées.  

Par ailleurs, pour la première fois depuis 2004, la Caisse nationale de l’assurance vieillesse des travailleurs 

salariés connaît en 2016 un excédent, qui augmente encore en 2017 pour atteindre 1,6 milliard d’euros. Ce 

redressement trouve son origine à la fois dans les réformes structurelles successives qui ont permis de 

maîtriser l’évolution des dépenses (loi du 10 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice du système de 

retraites, modification des conditions de revalorisation des pensions), mais aussi dans les mesures de hausse 

modérée de cotisations, qui ont garanti la pérennité des régimes de retraites, dans un esprit de 

responsabilité. 

Les excédents de la branche vieillesse permettront notamment de rééquilibrer le fonds de solidarité 

vieillesse, en absorbant progressivement le financement du minimum contributif d’ici 2020. 

Enfin, les montants mis en réserve sur la section 3 du Fonds de solidarité vieillesse au titre du maintien à 65 

ans de l’âge de départ à la retraite au taux plein pour les parents de trois enfants ou parents d’enfant 

handicapé prévu par la LFSS pour 2011 s’avèrent supérieurs aux besoins de financement de ce dispositif.  

Cette section devrait disposer d’une réserve de 0,8 milliard d’euros au 31 décembre 2016, alors que le 

montant cumulé des dépenses qui seront supportées par les régimes n’excède pas 0,2 milliard d’euros. Le 

PLFSS pour 2017 prévoit donc de supprimer cette section en transférant la charge des prestations aux 

régimes de base et en réalisant un prélèvement sur l’ensemble des réserves de cette section au profit du 

régime général. 
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2.2. La branche maladie du régime général voit son déficit se résorber progressivement, tout en 
ÐÒïÓÅÒÖÁÎÔ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÓÏÉÎÓ 

La fixation d’un ONDAM en progression de 2,1% par rapport à 2016 demeure un objectif ambitieux 

puisqu’il s’agit de réaliser 4,1 milliards d’euros d’économies soit 0,7 milliard d’économie de plus qu’en 2016. 

La construction de l’objectif doit en effet faire face à trois chocs sur les dépenses tendancielles l’année 

prochaine : l’entrée en vigueur de la nouvelle convention médicale négociée au cours de l’été 2016 et qui 

prévoit notamment dès l’année prochaine une importante revalorisation tarifaire, la hausse en deux temps 

de la valeur du point de la fonction publique ainsi que les mesures concernant la transposition du parcours 

professionnel carrière et rémunération des fonctionnaires et, enfin, l’impact de l’arrivée sur le marché de 

médicaments anticancéreux de nouvelle génération. 

En réponse à l’accélération de ces dépenses, la construction de l’ONDAM 2017 s’appuie tout d’abord sur la 

continuité des actions lancées dans le cadre du plan triennal 2015-2017 déclinant la stratégie nationale de 

santé, avec une intensification du virage ambulatoire et des actions renforcées de maîtrises des dépenses 

des établissements de santé, notamment via la poursuite de l’optimisation des achats. Il s’agit également de 

poursuivre les actions de maîtrise médicalisée et d’une manière générale d’un renforcement de la 

pertinence du recours au système de soins. Enfin, face au défi de coût de l’innovation pharmaceutique pour 

la sécurité sociale et à la volonté réaffirmée du Gouvernement de garantir l’accès de tous aux thérapies les 

plus efficaces, le présent projet de loi met en place un Fonds de financement de l’innovation 

pharmaceutique. En lissant dans le temps l’impact sur l’ONDAM du coût de ces nouveaux traitements, le 

Fonds va permettre à l’assurance maladie de continuer à assurer pleinement ses missions dans le respect 

d’un ONDAM 2017 qui demeure très maîtrisé. 

Au-delà du respect de la trajectoire financière de l’ONDAM la modernisation de notre système de santé se 

poursuit. 

Le présent projet de loi procède ainsi à une rénovation du modèle de financement des établissements de 

santé pour l’adapter aux enjeux actuels de l’offre de soins, en s’appuyant sur les recommandations 

formulées par le Dr Olivier Véran. Il s’agit notamment de faire évoluer les règles de tarification des activités 

à la frontière de l’hospitalisation de jour et l’activité externe des établissements sanitaires, des activités de 

soins critiques (réanimation, soins intensifs, surveillance continue) ou des activités hospitalières « isolées » 

(pour mieux tenir compte de certaines spécificités géographiques) ainsi que de procéder à quelques 

ajustements sur la montée en charge de la réforme de la tarification des soins de suite et réadaptation 

adoptée dans la LFSS pour 2016. 

L’accent est également placé sur le développement de nouvelles actions de prévention (concernant la prise 

en charge des jeunes en souffrance psychique). Enfin le présent projet de loi donne toute leur place aux 

assurés et à leurs représentants via une profonde réforme du financement des associations d’usagers 

consacrée par la création du Fonds national de la démocratie sanitaire. 

3. Ce projet de loi de financement de la sécurité sociale porte également des 
réformes des prélèvements et des prestations visant à les moderniser et à 
ÓÉÍÐÌÉÆÉÅÒ ÌÅÕÒ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

3.1. ,Á ÍÏÄÅÒÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒïÌîÖÅÍÅÎÔÓ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÁÎÓ ÃÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÌÏÉ ÖÉÓÅ Û ÌÅÓ ÁÄÁÐÔÅÒ 
aux nouveaux enjeux économiques, sanitaires et sociaux  

La mise en œuvre du Pacte de responsabilité et de solidarité se poursuit en 2017 en faveur de la 

compétitivité et de l’emploi par un relèvement du taux du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi 

(CICE) de 6 à 7 %, ce qui représente un effort supplémentaire de 4  milliards d’euros.  

Pour les travailleurs indépendants qui ne sont pas éligibles au CICE au titre de leur propre rémunération, 

elle se traduit par une réduction dégressive du taux des cotisations d’assurance maladie-maternité, 

actuellement fixé à 6,5 %, pour les travailleurs indépendants dont les revenus annuels sont inférieurs à 70 % 

du plafond annuel de la sécurité sociale pour un coût de 150 millions d’euros, qui s’ajoute à l’exonération 

de 1 milliard d’euros déjà mise en place en 2015.  
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Par ailleurs, le développement de l’économie numérique a permis l’émergence de nombreuses plateformes 

collaboratives dont la caractéristique commune est de proposer la mise à disposition ou l’échange de biens 

ou de  services de pair à pair. Si le seul fait de réaliser des activités par le biais d’une plateforme numérique 

ne modifie pas la nature même de l’activité et ne doit donc pas impliquer un environnement juridique 

différent, dans un souci d’équité avec les activités comparables au sein de l’économie traditionnelle, il 

apparait toutefois nécessaire de définir une frontière claire entre les revenus du patrimoine et les revenus 

d’activité, ce qui est opéré dans le projet de loi.  

Afin d’accompagner les travailleurs indépendants dans l’application du droit social, les démarches 

administratives et sociales permettant l’affiliation, l’assujettissement et le recouvrement des cotisations 

sociales des travailleurs indépendants ayant recours à ces plateformes d’intermédiation pour des activités 

de faible volume seront facilitées. 

Enfin, la lutte contre le tabagisme est un axe marquant du projet de loi de financement de la sécurité sociale 

pour 2017. Le tabac est l’une des premières causes de mortalité évitable en France. Le Gouvernement 

institue donc une contribution sociale permettant de faire contribuer l’industrie du tabac aux externalités 

négatives qu’elle engendre et, en complément de sa politique de santé publique, augmente 

significativement les droits perçus sur le tabac à rouler afin d’éloigner les jeunes du tabac. 

La création d’une taxe assise sur le chiffre d’affaires des fournisseurs agréés de produits du tabac apportera 

ainsi 130 millions d’euros au fonds de lutte contre le tabagisme. En s’attachant à révéler les capacités 

contributives des industriels du secteur, cette taxe limitera les possibilités d’optimisation fiscale au sein de 

ce marché oligopolistique. 

La seconde mesure cible le tabac à rouler, produit qui tend à se substituer à la cigarette et dont la fiscalité 

est pourtant moindre. Cet écart de fiscalité se traduit dans les prix du tabac à rouler, de 26 % inférieurs en 

moyenne à ceux des cigarettes. Il s’agit d’aligner le poids de la fiscalité sur les produits du tabac à rouler sur 

celui constaté sur les cigarettes. 

3.2. Différentes réformes visent à simplifier les démarches des assurés et des cotisants  

La mise en place de la protection universelle maladie vise à universaliser la prise en charge des frais de 

santé, afin de simplifier les démarches pour les assurés comme pour les organismes gestionnaires et de 

garantir ainsi la continuité des droits. La loi prévoit désormais que toute personne qui travaille ou, 

lorsqu’elle n’a pas d’activité, réside en France de façon stable et régulière, dispose du droit à la prise en 

charge de ses frais de santé. Cette réforme permet de simplifier l’ouverture des droits, puisque les caisses 

de sécurité sociale n’auront plus à vérifier le respect des conditions d’ouverture des droits (nombre d’heures 

travaillées). Le contrôle sera désormais orienté vers un contrôle renforcé de la résidence des personnes 

bénéficiaires de l’assurance-maladie. Les procédures de mutation seront également facilitées, à travers un 

processus entièrement dématérialisé. La notion d’ayant droit majeur sera également progressivement 

supprimée, dans la mesure où elle s’avère obsolète dans un régime de couverture universelle.  Tous les 

adultes deviendront des assurés à part entière, ce qui permettra aux personnes qui sont actuellement ayant 

droit d’un assuré de disposer leur propre compte d’assuré. 

Cette réforme ne modifie en rien le niveau des droits à prise en charge des assurés sociaux. Les personnes 

qui travaillent resteront affiliés à leur régime de sécurité sociale actuel, les autres étant maintenues dans le 

dernier régime auquel elles étaient affiliées.  

Le Gouvernement porte une attention constante depuis 2012 à l’amélioration des conditions de 

recouvrement des cotisations et contributions sociales des travailleurs indépendants affiliés au régime social 

des indépendants (RSI). Très récemment, il a lancé un plan de 20 actions concrètes visant à améliorer 

durablement les relations entre le RSI et ses plus de 6 millions d’assurés.  

Un comité de suivi de ces 20 mesures a été institué, présidé par le député Fabrice Verdier et composé de 

personnes indépendantes, notamment des assurés eux-mêmes. 

Ces actions ont permis de rétablir dans la durée un fonctionnement sécurisé du recouvrement des 

cotisations sociales, après plusieurs années de dysfonctionnements liées à la mise en place en 2008 de la 

répartition des compétences entre les réseaux du RSI et des URSSAF dénommée « interlocuteur social 
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unique » (ISU). Cette réforme avait créé une organisation complexe, fondée sur un fractionnement des 

tâches impraticable entre caisses de base du RSI et URSSAF. Le cadre d’intervention des deux réseaux tel 

qu’issu de l’ordonnance portant création de l’« interlocuteur social unique » ne correspond plus ni aux 

besoins des travailleurs indépendants ni aux pratiques de travail des deux réseaux. Afin de garantir une 

organisation simple et un pilotage unifié, autour d’une structure unique et dédiée, du recouvrement des 

cotisations dues par les travailleurs indépendants ainsi qu’une qualité de services suffisante aux assurés, le 

projet de loi de financement instaure une organisation nouvelle de ce dispositif de recouvrement : 

- En supprimant les mécanismes complexes de fractionnement de compétences entre les deux réseaux, 

pour établir leur coresponsabilité entière sur la totalité des missions de recouvrement des cotisations et 

contributions des artisans et commerçants ;  

- En créant une structure de pilotage national dédiée, conduite par un directeur national, responsable de la 

performance du recouvrement et de la qualité du service rendu aux cotisants,  placé sous l’autorité du 

directeur général du RSI et du directeur de l’ACOSS et s’appuyant sur des responsables locaux. 

Le projet de loi vise également à simplifier l’organisation de la protection sociale pour les  professions 

libérales non réglementées en faisant progressivement bénéficier les futurs créateurs d’entreprises ne 

relevant pas de professions réglementées de la même couverture sociale que les artisans et commerçants, 

caractérisée par le bénéfice d’indemnités journalières et de droits à retraite plus élevés. Les entrepreneurs 

actuels relevant des mêmes  professions pourront exercer un droit d’option afin de rejoindre cette nouvelle 

organisation. 

3.3. La lutte contre la fraude et contre le travail dissimulé est renforcée 

La lutte contre la fraude constitue une priorité du gouvernement, en raison de son coût, mais également car 

la fraude prive de droit les personnes qui en sont victimes. A cet égard, le projet de loi de financement de la 

sécurité sociale pour 2017 propose différentes évolutions. 

Face à l’intervention d’un nombre croissant de travailleurs détachés en France, le gouvernement a souhaité 

prendre des mesures pour faciliter la vérification de la situation de ces travailleurs au regard de la sécurité 

sociale. Lorsque les travailleurs relèvent de la législation de sécurité sociale d’un autre Etat, ces derniers et 

leur employeur, ainsi que l’éventuel donneur d’ordres doivent être en mesure de produire les formulaires en 

attestant.  

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale prévoit donc que ces formulaires devront être tenus à 

disposition des agents en charge de lutte contre le travail dissimulé, sous peine d’une pénalité. Cela 

permettra d’éviter des procédures longues et inutiles contre des entreprises qui respectent les règles,  en 

poursuivant plus rapidement et efficacement celles qui les méconnaissent. 

Le texte vise également à intégrer de nouveaux partenaires pour l’alimentation et la consultation du 

répertoire national commun de la protection sociale et notamment la Caisse des Français de l’étranger. 

L’intégration des données détenues par la CFE dans cette base de données permettra d’éviter les doubles 

rattachements et de garantir la continuité des droits en cas de changement de situation.  

Enfin, l’opposition à tiers détenteur initialement créée au bénéfice des organismes de recouvrement est 

étendue aux branches prestataires du régime général ainsi qu’aux régimes spéciaux. Ces organismes 

pourront ainsi bénéficier d’une modalité de recouvrement forcé ce qui permettra de sauvegarder certaines 

créances frauduleuses pour lesquelles, actuellement les délais de procédure laissent le temps au débiteur 

d’organiser son insolvabilité. 
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Prévisions de recettes et objectifs de dépenses par branche des régimes obligatoires de base et des 
organismes concourant au financement de ces régimes 
 

(en milliards d’euros) 

 
 

(en milliards d’euros) 

 

  

Recettes, dépenses et soldes du régime général 2016 2017 2018 2019 2020

Maladie

Recettes 195,8 203,2 209,1 215,4 221,9

Dépenses 199,8 205,9 209,9 214,1 218,2

Solde -4,1 -2,6 -0,9 1,3 3,7

AT/MP

Recettes 12,7 12,8 13,8 14,1 14,0

Dépenses 12,0 12,1 12,2 12,3 12,5

Solde 0,7 0,7 1,6 1,8 1,6

Famille

Recettes 48,7 49,9 51,4 52,6 53,9

Dépenses 49,7 49,9 50,7 51,7 53,0

Solde -1,0 0,0 0,7 0,8 1,0

Vieillesse

Recettes 124,0 126,5 129,1 133,4 138,7

Dépenses 122,9 125,0 128,5 132,7 137,6

Solde 1,1 1,6 0,6 0,7 1,1

Toutes branches consolidées

Recettes 368,2 379,5 390,3 402,1 415,0

Dépenses 371,6 379,9 388,2 397,5 407,6

Solde -3,4 -0,4 2,1 4,6 7,4
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(en milliards d’euros) 

 

  

Recettes, dépenses et soldes de l'ensemble des 

régimes obligatoires de base 2016 2017 2018 2019 2020

Maladie

Recettes 197,0 204,5 210,3 216,6 223,2

Dépenses 201,1 207,1 211,2 215,3 219,5

Solde -4,0 -2,6 -0,9 1,3 3,7

AT/MP

Recettes 14,1 14,2 15,3 15,5 15,5

Dépenses 13,4 13,5 13,6 13,7 13,9

Solde 0,7 0,7 1,7 1,8 1,6

Famille

Recettes 48,7 49,9 51,4 52,6 53,9

Dépenses 49,7 49,9 50,7 51,7 53,0

Solde -1,0 0,0 0,7 0,8 1,0

Vieillesse

Recettes 228,3 232,2 236,8 243,5 251,4

Dépenses 227,1 230,6 236,4 243,3 251,3

Solde 1,2 1,6 0,4 0,1 0,1

Toutes branches consolidées

Recettes 474,4 487,1 499,9 514,1 529,7

Dépenses 477,6 487,4 498,0 510,1 523,3

Solde -3,1 -0,3 1,9 4,0 6,4

Recettes, dépenses et soldes du Fonds de 

solidarité vieillesse 2016 2017 2018 2019 2020

Recettes 16,5 15,7 16,2 16,7 17,3

Dépenses 20,3 19,6 18,8 18,0 17,0

Solde -3,8 -3,8 -2,6 -1,3 0,3
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4ÁÂÌÅÁÕ ÄȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÄÕ 0,&33 ΤΡΣΩ 

 

 

Note de lecture : Les soldes tendanciels (ligne b) présentés à la Commission des comptes de la sécurité 

sociale, le tableau d’équilibre intègrent des baisses de recettes et donc une dégradation du solde des 

régimes de sécurité sociale, liées notamment à la diminution progressive de la recette affectée en 

compensation de la première phase du Pacte de responsabilité et de solidarité (l’avancement du paiement 

des cotisations sociales par les caisses de congés payés) et l’extension en année pleine de la baisse de 

  Régime général
Tous 

régimes

en MdúMaladie AT-MP Vieillesse Famille
Toutes 

branches

Toutes 

branches

Mesures du Pacte de solidarité et de responsabilité (a) -0,2 0,0 -0,2 -1,1 -1,6 -1,6 0,0 0,0 0,0 0,0 -1,6

Extinction de la recette liée au prélèvement à la source sur les 

caisses de congés payés
-0,2 0,0 -0,2 -0,1 -0,5 -0,5 0,0 0,0 -0,5

Effet en année pleine de l'extension de la baisse des cotisations 

famille
-1,1 -1,1 -1,1 -1,1

Autres mesures arbitrées en 2016 à compenser (a2) -0,5 0,0 0,0 0,0 -0,5 -0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 -0,5

Baisse de la cotisation maladie exploitants agricoles -0,5 -0,5 -0,5 -0,5

Autres mesures intégrées dans le tendanciel (a3) 0,5 0,0 0,0 0,0 0,5 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,5

Compensation par dotation budgétaire de la baisse de taux des 

exploitants
0,5 0,5 0,5 0,5

Soldes tendanciels CCSS septembre 2016 (b) -8,3 0,6 2,7 -1,3 -6,3 -6,2 -4,0

Nouvelles mesures à compenser (c) -1,7 0,0 0,0 0,0 -1,7 -1,7 0,0 -0,1 0,0 0,0 -1,8

Transfert du financement des MDPH 0,0 0,0 -0,1 -0,1

Transfert du financement des ESAT -1,5 0,0 -1,5 -1,5 -1,5

Transfert de la part Etat du FIR -0,1 -0,1 -0,1 -0,1

Baisse de cotisations des travailleurs indépendants -0,2 -0,2 -0,2 -0,2

Exonérations nouvellement compensées (d) 1,0 0,0 0,9 0,3 2,2 2,3 0,0 0,0 0,0 0,0 2,3

Compensation par transferts de dépenses (e) 0,1 0,0 0,0 0,1 0,2 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2

Allocation de logement temporaire 1 0,0 0,0 0,0 0,0

Réforme de l'articulation entre AAH et ASPA (PLF 2017) 0,0 0,0 0,0 0,0

Transfert des prestations familiales dans les DOM 0,1 0,1 0,1 0,1

ANSP 0,1 0,1 0,1 0,1

vérif

Compensation par affectation de recettes fiscales (f) -0,1 0,0 0,0 0,3 0,2 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2

Réaffectation intégrale de la TVS et modification de la définition 

du fait générateur
0,3 0,3 0,3 0,3

Ajustement de la fraction de TVA -0,1 -0,1 -0,1 -0,1

Affectation des réserves de la section 3 du FSV (g) 0,9 0,0 0,8 0,8 0,8

Bilan des compensations avant mesures internes (h)

(h=a+c+d+e+f+g)
-0,1 0,0 0,7 -0,5 0,1 0,2 0,0 -0,1 0,0 0,0 0,1

Economies ONDAM (i) 3,5 0,1 3,6 3,6 -0,2 3,4

Mesures relatives aux recettes (j) 0,3 0,0 0,0 0,0 0,3 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,3

Mesures relatives aux droits tabacs 0,3 0,3 0,3 0,3

Plafonnement de niches sociales 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1

Application du droit social à l'économie numérique 0,0 0,0 0,0 0,0

Autres mesures (k) 0,3 0,0 0,1 0,1 0,6 0,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,6

Mesures de lutte contre la fraude sur les cotisations 0,1 0,0 0,1 0,1 0,3 0,3 0,3

Mesures de lutte contre la fraude sur les prestations 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1

Economies de gestion 0,1 0,0 0,0 0,0 0,2 0,2 0,2

Transferts internes à la sécurité sociale (l) 1,5 0,0 -2,1 0,5 -0,2 -0,2 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0

Droits de consommation sur les tabacs 2,4 0,0 -0,4 -1,0 0,9 0,9 -0,2 -0,4 0,0

Taxe spéciale sur les contrats d'assurance 0,7 -1,2 -0,5 -0,5 0,5 0,0

Prélèvements sur les revenus du capital 0,0 0,0 -0,3 0,3 0,0

Licences UMTS 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Prélèvements sur les retraites chapeau 0,2 0,2 0,2 -0,2 0,0

Sommes en déshérence 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Première étape du transfert MICO vers les régimes -1,0 -1,0 -1,0 1,0 0,0

Taxes sur les huiles alimentaires -0,1 -0,1 -0,1 0,0

Droits de consommation sur les farines -0,1 -0,1 0,0 0,0

Droits de consommation sur les alcools -0,1 -0,1 -0,1 0,0

CSSS -2,1 2,1 0,0 0,0 0,0

Taxe sur les salaires 0,8 -3,1 2,7 0,3 0,3 -0,3 0,0

Soldes 2017 après mesures

( m =  b + c + d + e + f + g + h+ j + k + l )
-2,6 0,7 1,6 0,0 -0,4 -0,3 -3,8 -0,2 0,1 0,0

Impact 

FSV

Impact 

CNSA

Fonds 

CMU

Impact 

CADES

Sphère 

ASSO
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cotisations d’allocations familiales votée en loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 (ligne a). ce 

tendanciel intègre également la baisse de cotisation maladie des exploitants agricoles. (ligne a2) 

Ces pertes font l’objet de compensations (lignes d, e, f et g), la compensation de la baisse de cotisation des 

exploitants agricoles étant déjà prise en compte dans le tendanciel de la commission des comptes de la 

sécurité sociale (ligne a3). La ligne (h) fait apparaitre le bilan de la compensation. Cette ligne dégage un 

excédent de 0,1 Md€ permettant de financer l’affectation de nouvelles recettes au fonds CMU. 

L’’impact des mesures sur les comptes (lignes i, j et k) est ensuite détaillé, les principales économies portant 

sur l’ONDAM (3,4 Md€), tandis que des mesures relatives aux recettes permettent également d’améliorer le 

solde des régimes de sécurité sociale. 

Des réaffectations de recettes sont enfin effectuées (ligne l), afin de pouvoir aboutir aux soldes présentés 

dans le présent projet de loi (ligne m). 
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